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PRESIDENCE DE M. ROCLORE, 
vice-président. 


(La vance el ourerte a quince heures. 


mt 
PROCES-VERBAL 
M. le président. La séance est ouverte, 
Le procés-verbal de la séance du jeudi 4 décembre à été 
afti hit 
Y i- | il de observat ons se 


M. Coulibaly. Je demand: 


M. le président. La parole est à M Coulibaly sur le procès- 
verbal 


M. Coulibaiy. À la page 8 du compte rendu analytique il 
apparait que M. Laurin à confondu M. le député Fily Dsabo 


> ko mi Fily Sissoko qui habite à Abidjan. 

Filv S ko est un des dirigeants du rassemblement démo- 
cratique africain et je ne voudrais pas qu'une confusion 4 
entre M. le dép Filv Dabo Sissoko et mon ami Fily Sissoko, 

neien fonctionnaire, révoqué depuis trois ans pour ses opinions 
r it yut 


M. le président. Acte est donné de vos observations, mon cher 


Collegue, 


DEPOT D'UN AVIS SUPPLEMENTAIRE 


M. le président. J'ai recu de M. Troi<gros un avis supplémen- 
ta | enté au nom de la commission d'instruction, sur le 
dossier d'élection de M. Durand-Teyssier par l'Assemblée natio- 
häle 

L'a été imprimé is le n° 439 et distribué. 


ST 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 
üinistres une demande d'avis sur un projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret 
n° 4x-1R03, du 24 novembre 1%48, portant organisation d’une 


chambre de commerce, d'industrie et d'agriculture dans le terri- 
toire dl Comores 

La demande d'a era imprimée sous le n° 441, distribuée 
el | n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
offres économiques, (Assentiunent.) 


aus: @: as 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Raphaël-Leygues, le général 
Legentilhomme, Héline, Kemajou, Giard et des membres du 
groupe du rassemblement des gauches républicaines une pro- 
position tendant à inviter le Gouvernement de la République 
francaise à assurer la concordance des diplômes entre la métro- 
pole et les territoires d'outre-mer et territoires associés, et ten- 
dant À inviter le Haut Conseil à étudier la concordance des 


diplômes entre les quatre Etats associés, 
La proposition sera imprimée sous le n° 442, distribuée et, 
d'opposition, renvoyée à la commission des affaires 


s'il 


n'y à pa 


culturelles et des civilisations d'outre-mer. (Assentiment.) 


— 6 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Le Brun Kéris un rapport fait 
au nom de Ja commission d'information, sur la œ — 
(ne 217, année 1932) de MM 
Schmitt, Boluix-Bass: 


‘snault, 
Dadet, 


Boisdon, Paul Simon, 


t, Gaignard, Hbrahim Babikir, 








Hazoumé, Junillon, tendant à obtenir que les chroniques d’'ou- 
tre-mer pubiiées par la Documentation française (éditions de 
la présidence du conseil) contiennent des renseignements rela- 
tifs à tous les pays d'outre-mer (départements d'outre-mer, 
Algérie, Tunisie, Maroc). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 440 et distribué. 


J'ai reçu de M. Schmitt, un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques sur la proposition (n° 2345, 
année 1951) de MM Laurin, Delmas, Foceart, Lhuillier, Oudard, 
et des membres du groupe du rassemblement du peuple fran- 
ais, tendant à inviter le Gouvernement à créer un fonds spé- 
cial de développement de la production aurifère pour dévelop- 
ver et moderniser l'équipement des exploitations minières de 
‘Union française, réduire le prix de revient de l'or et assurer 
la rentabilité de sa production. 


143 et distribué, 


J'ai reçu de M. Bégarra, un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires sociales sur la demande d'avis (n° 346, 
année 152), transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention internationale du travail 
n° % concernant les méthodes de fixation des salaires minima 
dans l’agriculture. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 


Le rapport sera imprimé sous le n° 444 et distribué, 


ms. 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission du plan, de l'équipement et 
des communications demande que lui soit renvoyée pour avis 
la proposilion (n° 335, année 1952) demandant au Gouverne- 
ment de veiller, sans préjudice des harmonisations nécessaires, 
à préserver l'Union française de certaines tendances colonia- 
listes qui se sont fait jour à la commission économique du 
conseil de l'Europe, dont la commission des relations exté- 
rieures est saisie au fond. 


IL n'y à pas d'opposition ?.… 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


T'as 


PROPOSITIONS DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modification 
à la composition de commissions. 


Le groupe du rassemblement du peuple français propose : 

M. Susset pour remplacer M. Frey à la commission de l’agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pèches et des forêts. 

M. Laurin pour remplacer M. Fillon à la commission d'ins- 
truction. 

M. Fillon pour remplacer M. Dusseaulx à la commission des 
affaires financières. 

M. Dusseaulx pour remplacer M. Susset à la commission du 
plan de l'équipement et des communications. 

Le groupe des républicains indépendants propose : 

M. Cornet pour remplacer M. Loste à la commission des 
affaires financières. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va étre procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront qu'après expiration d’un 
délai minimum d'une heure. 


on Lui 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de 
se réunir propose à l’Assemblée de retirer de l'ordre du jour 
de la présente séance la discussion de la demande d'avis 
(n° 333, année 1952) sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d’outre-mer, modifiant les articles 5, 
9 et 28 du décret portant organisation du crédit agricole mutuel 
à Madagascar et dépendances, discussion inscrite au sixième 
rang. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 
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Suite de la discussion des conclusions de la commission d'ins- 
truction sur la validation de l'élection d'un conseiller ; 
rejet. d 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion des conclusions de la cotmmission d'instruction sur l'élec- 
tion de M. Durand-Teyssier, par l’Assemblée nationale, 


Je rappelle qu'aux termes des alinéas 8 et 9 de l'article 7 du 
règlement : 


« Au cours du débat pourront seuls prendre la parole dans 
la discussion générale : 


« Le rapporteur; le conseiller intéressé où un membre de 
l'Assemblée le représentant; un orateur « contre »; un orateur 
« pour ». 


« Lé scrutin est secret ». 
La parole est à M. le rapporteur, 


M. Troisgros, rapporteur de la commission d'instruction. Mes- 
dames, messieurs, dans sa séance du mardi 2 décembre 1%, 
l'Assemblée de l'Union française a renvoyé devant sa commis- 
sion d'instruction, sur proposition de M. Abdesselam, vice-pré- 
sident de cette commission, le dossier de M. Jean Durand, dit 
Durand-Teyssier, un document nouveau ayant été présenté au 
cours du débat. 


M. Galimand, rapporteur de ce dossier dès le début, à 
exprimé le désir d'abandonner cette fonction. Sans préjuger de 
l'avis de la majorité des commissaires, j'ai accepté cette lâche 
à laquelle mon état-civil en tant que plus jeune membre de la 
commission me destinait. 


M. Jean Guiter. Agréable privilège! (Sourires.) 


M. le rapporteur. Il est vrai que l'on affirme souvent que ‘es 
tâches difficiles sont réservées aux jeunes et qu'aux anciens 
il reste toujours la gloire. (Très bien! très Lien! et applaudis 
sements.) 


Un document nouveau ayant été présenté, votre commission 
avait à en prendre connaissance, à l'étudier et à décider s'il 
constituait ou non un élément susceptible de modifier les con- 
clusions de son rapport. II s’agit d'nn article de presse inséré 
dans une édition régionale de La Petite Gironde relatant une 
réunion, terme à Bordeaux par Marcel Bucard, et qui signale 
le nom de M. Durand comme étant délégué à la propagande 
régionale du mouvement franciste, L'intéressé, entendu par la 
commission, affirme n'avoir pas eu connaissance de cet article 
et nie avoir occupé les fonctions dont il est fait état. 


Au cours de la discussion différents avis furent exprimés que 
j° vais m'efforcer de vous exposer. Un premier point n'a sou- 
evé aucune discussion: l'authenticité du document produit est 
incontestable. IL constitue en lui-même une preuve que 
M. Durand-Teyssier figurait sur les contrôles du mouvement 
franciste postérieurement au 1% janvier 1942, Mais, néanmoins, 
il n'est pas établi qu'il ait joué, au sein de ce parti, un rôle 
actif susceptible de permettre à ses collègues de le considérer 
comme indigne. Certains commissaires ont émis l'opinion que 
ce document fournissait la preuve de l'appartenance de 
M. Durand au francisme postérieurement au 1% janvier 1942 et 
qu'en conséquence ce dernier tombait sous le coup de l'ordon- 
nance du 26 août 1944 parue au Journal officiel du 28 août qui 
considère notamment comme coupables du crime d'indignité 
nalionale ceux qui ont adhéré ou continué d'adhérer au parti 
franciste et, ce, postérieurement au 1% janvier 1942. 


e * 
M. Coulibaly. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Coulibaly avec la permis- 
sion de l'orateur. 


M. Coulibaly. Je n'étais pas présent lors de l'examen du dos- 
sier et je vous demianderai de me préciser si notre collègue a 
vraiment appartenu à celte organisation. 


M. le . Mon cher collègue, il à été précisé lorsque 


notre Assemblée s'est penchée sur le dossier de M. Durand- 
Teyssier au cours de sa séance du 2 décembre que ce dernier 
ne nie pas avoir appartenu au parti franciste en 1941, année 
au cours de Jaquelle il a payé une cotisation à ce mouvement, 





Par contre, M. Durand-Tevyssier affirme n'y avoir appartenu 
que pendant l'année 1941, n'ayant plus cotisé par la suite 


Le document nouveau qui fait l'objet de mon rapport isiste 
en un article de presse qui donne le nom de M. Durand comme 
étant délégué à la propagande régionale du parti franciste, Cet 
article de presse datant du mois d'août 1942, constüilue, pour 
certains de nos collègues de la commission, une présomption 
d'appartenance au francigme de M. Durand-Teyssier postérieu- 
rement au 1% janvier 1942. 


Par contre, l'intéressé affirmant n'avoir pas eu connaissance 
de cet article et, étant donné qu'il n'a pas pavé de cotisation 
au cours de l'année 1942, d'autres de nos collègues, et je le 
préciserai tout à l'heure, lui accordent le préjugé favorable et 
estiment qu'il a pu être fait usage de son nom sans qu'il en 
fût averti. 


M. Coulibaly. Je tenais à avoir confirmation de celle décla- 
ralion ! 


M. Raymond Barbé. Monsieur le rapporteur, s'agitil d'une 
présomption, comme vous venez de le dire, ou d'une preuvs 


comme vous l'avez écrit ? 


M. le président. Messieurs, je vous prie de ne pas interrompre 
l'orateur 


M. le rapporteur, Certains commissaires ont émis l'opinion 
que ce document fournissait Ja preuve de lappartenance de 
M. Durand-Teyssier au francisme postérieurement au 4% jan 
vier 1942 et qu'en conséquence, ce dermer tombait sous Île 
coup de l'ordonnance du 26 août 1944 parue au Journal officiel 
du 28 août, qui considère notamment comme coupables du 
crime d'indignité nationale ceux qui ont adhéré ou continué 
d'adhérer au parti franciste et ce, postérieurement au 1% jan- 
vier 1942. D'après eux, si M. Durand-Teyssier n'a pas été 
sanctionné par la jJusuee, c'est qu'incontestablement il y à eu 


carence de celle-ci, et ils estiment qu'une décision de notre 
Assemblée le validant ne se justifierait pas. 
Par contre, d'autres commissaires pensent que M. Durand- 


Teyssier n'ayant pas eu connaissance de cet article de presse 
et qu'aucun fait précis, correspondant aux fonctions qui Tui sont 
attribuées, ne pouvant lui être reproché, ce document 
constitue un fait nouveau sans doute, mais nou susceptible 
de faire varier leur opinion. 

En effet, disent-ils, si M. Durand-Tevssier n'a effectivement 
pas eu connaissance de cet article, il peut être considéré comme 
de bonne foi lorsqu'il affirme n'avoir appartenu au francisme 
qu'en 1941, seule année au cours de ‘laquelle il ait effective- 
ment versé une cotisation à ce mouvement, I n'a évidemment 
pas démissionné, mais il faut reconnaitre que quitter ofticielle- 
ment ce parti en 1942 était accepter un risque personnel que 
l'intéressé n'a pas voulu prendre. (Erclamations au centre, à 
gauche et à l'ertrême gauche.) 


M. Léger. Manque de courage ! 


M. le rapporteur. Certains enfin tiennent compte du fait que 
d'autres personnalités et nous en connaissons! — qui ont 
appartenu à des institutions notoirement vichystes ont été 
relevées de leur inéligibilité en raison de certaines de leurs 
actions favorables à la Résistance, ce qui leur a permis, par Ja 
suite, d'occuper de très hautes fonctions .0r, M. Durand-Teyssier 
avant eu également des activités louables et qui militent en 
sa faveur, ils estiment qu'il serait injuste qu'il ne lénéficie 
pas de la même clémence. 


En conclusion, le problème se résume de la façon suivante : 
l'inscription au parti franciste est-elle suffisante pour justitier 
l'invalidation d'un parlementaire ? Fautil, au contraire, pour 
la décider, avoir la preuve d'actes plus positifs à lui repro- 
cher ? 

Le problème ayant été ainsi posé, et considérant que c'est 
à l’Assemblée qu'il appartient, en fin de compte, de décider, 
votre commission d'instruction, par onze voix contre cinq et 
un bulletin blanc s'est prononcée en faveur de la validation 
de M. Durand-Teyssier. (Applaudissements à gauche, au centre 
el sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Odru, contre les conalu- 


sions de la commission. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, à la fin de la première séance 
consacrée à M. Durand-Teyssier, le président de la commission 
d'instruction motivait ainsi sa demande de renvoi de l'affaire 
devant la commission : 

« Au cours de cette discussion, on à fait état d'un document 
que la commission n'a pas connu... Ce document est de nature 
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à faire impression sur un certain nombre de nos collègnes. La 
commission d'instruction a donc le devoir absolu de le con- 
naître, de le vérifier et de venir devant vous avec ses conclu- 
SIONS, » 


La commission s'est done réunie; elle a pris connaissance du 
document, elle l'a véritié et ses conclusions, apportées tout à 
l'heure, sont claires et netles. Je cite: « Un premier point n'a 
soulevé auvune discussion: l'authenticité du document pro- 
duit est incontestable. Il constitue en lui-même une preuve — 
et non une présomption, monsieur Troisgros — que M. Durand- 
Teyssier figurait sur les contrôles du mouvement franciste 
postérieurement au !* janvier 1942, » 

M. Durand-Teyssier avait done menti à l'Assemblée lorsqu'il 
prétendait n'avoir été membre du garti de Bucard que courant 
1941. M. Durand-Tevssier tombe bien sous le coup de Fordon- 
nance du 26 août 144 qui déclare « coupable du erime d’indi- 
gnité nationale » célui qui a adhéré ou continué d'adhérer au 
parti franciste, et, ce, postérieurement au 1* janvier 1942. Cette 
constatation, à elle seule, suffit à provoquer l'invalidation de 
M. Durand-Tevssier, membre, jusqu'en 1%44, du qarti raciste et 
assassin, pro-nazi et anti-francais de M. Marcel Bueard, sous 


l'égide de qui M. Durand-Teyssier, en 1942, a été promu au 
grade, peu reluisant, de délégué à la propagande de ia cumman- 


derie franciste d'Aquitaine 


D'autres faits, encore, condamnent M. le délégué à la propa- 
gande franciste, et ce sont des faits probants., M. Durand-Tey- 
sier, délégué à la gropagande de la commanderie franciste 
d'Aquitaine a été, de 1941 À la Libération, maire-adjoint de 
Libourne, désigné par les Allemands, après la dissolution de la 
municipalité démocratiquement élue. 1 a été, en raison même 
de son attitude politique et de sa correction envers les nazis 
— et il ne pouvait en être autrement — chargé des relations 
avec les autorités allemandes. Et, alors qu'au fort du Hä, à 
Bordeuux, les otages résistants attendaient l'heure de la fusil- 
lade ou de leur déportation, M. le délégué à la propagande fran- 
ciste se voyait proposer par les nazis la somme d’un million de 
francs de l'époque pour une signature et des tonneaux de vin. 


M. le délégué du garti franciste a été syndic jusqu’au bout 
de la corporation paysanne de Vichy et des Allemands. M. le 
délégué du parti franciste saluait le traître Lamirant, en visile 
à Libourne, dans les termes suivants : « Vous êtes, monsieur le 
ministre, l'ouvrier, l'artisan de la reconstruction morale et spi- 
rituelle de la France », 1 offrait ainsi à l'admiration des jeunes 
de sa région, un homme méyprisable et que l'histoire à con- 
damné comme elle a condamné Pétain, Laval, Darnand, comme 
elle a condamné aussi ce docteur Martinaud, de Bordeaux, diri- 
gweant des assassins francistes de Gironde, dont M. Durand- 
Teyssier à osé dire, ici, publiquement, qu'il n'en répudiait pas 
l'ummitié. 


Son rappel à l'armée, en mars 1945, M. Durand-Teyssier vent 


v voir la prenve de son innocence. Hélas, pour Iui! nous 
h'avons pas oublié qu'à cette époque déjà, l'armée fut envahie 
par un las d'officiers rappelés à l'activité, alors qu'ils n'avaient 
rien fait sous l'oceupatien hitlérienne, M. Purand-Fevssier à 


(té ce que Îles soldats et les F. F. I appelaient, à l'époque, 
avec un mépris justifié. un « naphtalinard », un officier qui 
avait laissé passer l'heure de l'accomylissement de son devoir. 
I! a de la chance, M. le délégué franciste, d'avoir, en deux 
mois de guerre, récolté deux citations, alors qu'ils sont légion 
les résistants qui n'ont jamais vu leurs combats de quatre 


üunées récompensés. 
M. Raymond Barbé, Très bien! 


M. Odru. Quint aux documents prouvant le patriotisme de 
M. le délégué de la commanderie franciste d'Aquitaine, voyons 
d'un peu plus près le erédit qu'il convient de leur accorder. 

M. Durand-Tevssier a présenté à la commission un document 
qu'il avait baptisé de sa propre autorité: « Procès-verbal du 
comité de libération de Libourne ». Ce procès-verbal n'avait 
rien à voir avec le comité de libération de Libourne. C'est un 
chiflon de papier, froissé, raturé, où le texte le plus lisible 
est encore celui que M. burand-Teyssier à tapé lui-même à la 
machine. Et les déclarations contenues dans ce chiffon de papier 
sont des certiticats d'indulgence où perce le mépris des signa- 
laires. 


Un deuxième document attestant du patriotisme de M. Durand- 
Tevssier est aussi au dossier, Son signataire ? Le maire de 
Libourne sous l'occupation, désigné lui aussi par les Allemands. 


Un autre document a trait, enfin, à l'arrestation de M. Durand- 
Tevssier par les F. F. L à la libération. Cetle arrestation, 
M. Durand-Teyssier la qualifie d'arbitraire, Mais le document, 
pourtant produit par lui et signé — dit-il — du chef du déta- 
chement qui l'arrèta, tend à établir que si M. Durand-Teyssier 





fut arrêté à la libération, c'était pour le protéger des F. F. I. 
parce qu'il était « de droite ». Comment M. Durand-Teyssier 
En en conséquence, qualifier d'arbitraire une arrestation 
aite pour lui sauver la vie ? Qui veut trop prouver ne prouve 
rien, si ce n'est, encore une fois, un fait qui, lui, demeure : 
M. Durand-Tevssier a été arrèté à la libération par les F. F. I, 
Il aurait dû ne pus être relâché, eu égard à sa « qualité », 
si je puis dire, de délégue à la propagande de da commanderie 
franciste d'Aquitaine désigné en 1942 par Marcel Bucard. C'est 
cet homme-là. mesdames, messieurs, que la majorité de la 
commission d'instruction vous demande de valider. 


Pour des raisons de principe, par fidélité aux martyrs de la 
résistance française, à l'idéal qui les anima, le groupe ecom- 
muniste votera contre la validation du délégué de la comman- 
derie franciste d'Aquitaine. 


Comment d'autres, pourtant bien obligés de reconnaitre 
l'exactitude -des faits invoqués contre M. Durand-Teyssier, pré- 
tendent-ils le valider, alors que même le rapport présenté par 
M. Troisgros constitue à lui seul la plus dure des condamna- 
tions ? Pourquoi invoquent-ils — cela s'est fait en commission 
— comme circonstance atténuante la « veulerie », la « lâcheté » 
de M. le délégué franciste, alors que cette veulerie et ‘cette 
lâcheté ne peuvent constituer qu'une circonstance aggravante 
lorsqu'il s'agit de la validation d’un mandat parlementaire ? 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. Odru. Ils sont partisans de la validation parce que l'As- 
semblée nationale discute actuellement de Ja loi d’amnistie 
contre laquelle se dressent les résistants et patriotes qui 
n'acceptent pas la revanche de Vichy. Ils arguent du fait que 
ecrtains, aujourd'hui ministres ou président du conseil, maré- 
chal où ambassadeur, furent, sous l'occupation, de zélés parti- 
sans de la collaboration franco-nazie. 


Autrement dit, le crime des uns excuserait le crime des autres. 
Cette réapparition sur la scène politique des hommes de Vichy 
n'a rien à voir, vous le savez, avec la justice et le patriotisme. 
Elle est le fait de la politique anticommuniste; elle est le 
résultat de la néfaste loi dite des apparentements dont le parti 
socialiste porte la lourde responsabilité... (Murmures à gauche.) 


À gauche. Ça devait arriver! 
M. Raymond Barbé. Parce que c'est la vérité! 
M. Dumas. Mais non, c'est la faute des sionistes 1! 


M. Odru. En quoi tout cela justifierait-il la validation du délé- 
gué à la propagande de la commanderie franciste d'Aquitaine 
mise en place par Marcel Bucard en août 1942 ? 


Comment valider M. Durand-Teyssier coupable du crime d'’in- 
dignilé nationale parce qu'il fnt, jusqu’à la Libération, membre 
du parti des assassins et des racistes francistes ? 

Comment valider M. Durand-Teyssier alors que rien, dans son 
attitude sous l'occupation, n’a constitué un désaveu, si minime 
soit-il, des crimes terroristes fascistes en Gironde comme des 
odieuses pratiques que les tribunaux parisiens jugent actuelle- 
ment dans l'affaire dite « de Ja rue de la Pompe » ? 

Allez-vous réhabiliter le franeisme, ses crimes et son racisme 
bestial ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande la parole?.… 


M. Abdesse'am; vice-président de la commission. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


mission. 
M. le vice-président de la commission. Vous savez, mesdames, 
messieurs, que c'est sur ma demande — M. le rapporteur et 


notre collègue M. Odru l'ont rappelé" — que cette aflaire a été 
renvovce Prat la commission d'instruction. Dans son inter- 
vention émouvante et pathétique, notre distinguée et estime 
collègue Mme Moreau à fait état d'un numéro du journal La 
Petite Gironde où M. Durand-Teyssier était mis en cause. 

J'ai estimé, en tant que président de la commission d’instruc- 
tion, que ce document pouvait influencer certains collègues 
dans la décision qu'ils étaient appelés à prendre, et j'ai pensé 
qu'il était du droit de la commission d'instruction d'en con- 
naître. Ce document, mes chers collègues, à été examiné avec 
toute l'attention qu'it méritait par notre commission. Si son 
existence ainsi que son authenticité n'ont pas été discutées, la 
majorité de la commission, par contre, n'a pas trouvé dans l'ar- 
ticle auquel il était fait allusion, la preuve de la participation 
concrète, matérielle et active, de M° Durand-Teyssier à l’acti- 
vité du parti franciste. 
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C'est dans ces conditions que la commission d'instruction 
a confirmé ses premières conclusions tendant à la validation de 
M. Durand-Teyssier. 


Je voudrais, mes chers collègues, en tant que président de 
la commission d'instruction, fixer le problème sur son véritatble 
terrain. Evidemment, lorsque nous sommes appelés à baser 
notre conviction sur un élément de fait et exclusivement sur 
cet élément, nous avons incontestablement un pouvoir diseré- 
tionnaire d'appréciation, un pouvoir souverain; nous avons 
même le droit, si la preuve matérielle n'est pas apportée, de 
manifester notre conviction intime sans avoir à la motiver en 
d'autres termes. Si un dossier ne renferme pas la preuve de 
culpabilité de la personne mise en cause, nous avons le drait, 
relevant uniquement de notre conscience, de la déclarer cou- 
pable. (Mouvements divers.) 


M. Cianfarani. Je formule des réserves. 
M. Racine Mademba. C'est arbitraire ! 


M, le vice-président de la commission. Fn d'autres termes, 
nous pouvons nous ériger en jury qui condamne, alæs qu'au 
cune preuve matérielle ne figure dans le dossier. La condam- 
nation ne relève, comme je ie disais, que de notre conviction 
intime, sans avoir à la motiver. 


Dans le cas présent, nous n'avons pas le droit de nous laisser 
entrainer par une question de sentiment, Pourquoi ? Parce que 
le terrain est fixé par la loi. Que vous demande-t-on ? 


M. Marceau Dupuy soutient que M. eg he var est inéli- 
gible parce qu'il a encouru l'indignilé nationale et ce, parce 
qu'il à adhéré au parti franciste, Si nous examinons l'ordon- 
nance du 26 août 1944 qui réglemente l'indignité nationa'e, nous 
remarquons qu'elle exige deux conditions certes suffisantes, 
mais nécessaires. 

La première est qu'il faut avoir appartenu au parti franciste 
postérieurement à 1942. 


M. Margueritte. C'est le cas. 
Mme Emilienne Moreau, Nous vous en apportons la preuve. 


M, le vice-président de la commission, Deuxiëémement, que 
cette activité soit consacrée par une décision de justice, Par 
conséquent, aux termes de la loi, mème si la première condition 
était acquise, elle serait insuffisante pour entraîner l'invalida- 
tion de M. Durand-Tevyssier, parce que la deuxième condition 
fondamentale fait défaut. (Protestalions à gauche.) 


M. Rosenteld. Je demande !a parole. 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld avec la permis- 
sion de l’orateur, 


M. Rosenfeld. Je comprends très bien le raisonnement de 
M. Abdesselam. Sa thèse peut être défendue, mais elle n’est pas 
celle retenue maintenant par la commission. Votre point de 
vue, monsieur le président de la commission, n'est pas con- 
forme à la tradition parlementaire. L'Assemblée est souveraine. 
Elle doit prendre en considération les textes légaux, mais elle 
n'est pas liée par ces textes; telle est l'interprétation autorisée 
de M. Eugène Pierre. D'autre part, j'attire votre attention, mon- 
sieur le président, sur le fait que c'est vous qui avez demandé 
le renvoi de l'affaire à la commission au vu d'un document 
produit devant l’Assemblée et qui ne touchait pas au problème 
pue va que vous avez soulevé, mais à un problème de fait. 

ar conséquent, vous aviez, à ce moment-là, akandonné la 
thèse juridique que vous reprenez aujourd'hui, quand il s'agit 
uniquement d’une question de fait. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


M, le vice-président de la commission. Mon cher collègue, il 
y à dans cette affaire un aspect juridique et un aspect de fait; 
mais lorsque j'ai demandé le renvoi en commission pour com- 
plément d'information, je n'ai pas abandonné pour autant, non 
seulement comme président, mais aussi comme conseiller, mon 
droit de soutenir la thèse juridique que je viens de défendre. 


Je n’ai pas négligé la question de fait. Comme président de la 
commission, j'ai vou:u lui donner toute l'ampleur qu'elle méri- 
tait, mais, après examen, nous avons estimé que les griefs 
reprochés à M. Durand-Teyssier n'étaient pas caractérisés par 
des éléments matériels qui puissent franquilliser nos cons- 
ciences et nous apaiser. 


M. Charles-Cros. Quest-ce qu'il vous faut ? 


M. le v nt de la commission. Certes, on peut sou- 


tenir que M. Durand-Teyssier a continué d’appartenir après 1942 





de 1942, il ait exercé une action contraire aux intérêts d 

pays ou aux intérêts de la nation. Par conséquent, il manque 
le fait matériel qui est absolument nécessaire pour tranquille 
ser nos consciences et former nos convictions. 


au parti franciste, mais rien ne nous prouve que, à partir 
i 
» 


Puis, messiews, je termine en rappelant que nous somme 
en présence d'une situat on particuhère, d'un problème où le 
fait est intégré au droit, nous sommes les par u iraloilie 
nance., Nous sommes une Assemblée à caractère parlementaire 
et nous n'avons pas le droit de décider quelque chos: [le 
trae aux lois qui ont été votées gour la nation 


C'est pour ces raisons que je vous demande, en tant que 
président de la commission d'instruction, de valider M. Durand- 
Teyssier. 


M. Margueritte. Au nom de qui parlez-vous ? 


M. le vice-président de la commission. Celle opinion € 
celle du président de la commission. (Protestations à qauche.) 
Un conseiller à ya he. Vous sortez de votre fonction ! 


M. le vice-présideñt de la commission. Je tiens à déclarer 
que je suis momté à la tribune, non pas pour défendre 
M. Durand-Teyssier, mais pour défendre les conclusions de la 


conuuission. 
M. Racine Mademba. On ne le.dirait pas! 
M. Cianfarani. Je demande la parole, pour la validation, 
M. le président. La parole est à M. Cianfarani, 


Ciantarani. Mesdames, IMeSSIEUTS, cette doulourence 
affaire a jeté bien du trouble dans les consciences. Je viens 
en mon nom personnel exprimer en toute loyauté et sincérité 
ce que je crois être la logique et le droit, et ce que je consi- 
dère comme un devoir de dir. 


A la dernière séance, un orateur contre, notre honorable 
collègue Mme Emilienne Moreau, a exposé un point de vu 
qui m'a profondément ému, d'abord parce qu'il émanait d'un 
de ces membres de la Résistance qui ont droit, non seule- 
ment à la considération, mais au respect et À la reconnais- 
sance de tous les patriotes. (Applaudissements au centre, à 
gauche et sur les bancs des Etats associés. 


Nous avons entendu ensuite un orateur pour et M. Durand- 
Teyssier mis en cause, dont la conviction et la bonne foi m'ont 
également touché. Bien que l'exposé de sa propre défense ait 
été quelque peu alourdi par des considérations secondaires, 
j'ai été ému — je parle en mon nom personnel — par l'accent 
de cet homme, chevalier de la Légion d'honneur, qui nous 
demandait de ne pas le déshonorer. 


J'ai relu, mes chers collègues, dans le calme de mon cabi- 
net de travail, les débats de l’autre semaine. J'y ai réfléchi et 
je me suis posé les questions suivantes : 


Quel est le rôle de notre Assemblée ? Je me suis reporté, 
moi aussi, à la Constitution, selon laquelle l'Assemblée, mai- 
tresse de la validation de ses membres, doit s'assurer de leur 
éligibilité et de la régularité de l'élection. 


Arrélons-nous sur ce premier point de l'éligibilité : M. Durand. 
Teyssier est-il frappé d'indignité nationale par une décision de 
justice ? Non. Alors ? Un scrupule de consetence est-1 suffisant 
pour nous Île faire écarter ? Pour moi — et je répète que je 
parle iei en mon nom personnel — je ne le pense pas. 


Quid de la régularité de sa désignation ? L'Assemblée natio- 
nale at elle, en l'occurrem e, observé les pre riplions des 
textes qui régissent cette matière ? C'est l’autre question à 
laquelle, à mon avis, nous avons à pondre, L'Assemblée de 
l'Union française n'a à délivrer, je pense, ni brevets de patrio- 
tisme ni certificats de civisme ou de baptême, (Sourires.) Son 
vote doit sanctionner la régularité ou l'irrégularité de la dési« 
gnation de M. Durand. 


M. Léger. Me permettez-vous de vous interrompre, monsieur 
Cianfarani ?.…. 


M. Cianfarani. Je regrette, mon cher collègue, de n'y pouvoir 
consentir: très fatigué, je désire terminer au plus tôt cette 
intervention. Je parle dans des conditions physiques particuliè- 
rement pénibles, mais il est des circonstances où l'abstention 
constitue une lächeté. Cette lächeté, je n'ai pas voulu la come 
mettre. (Applaudissements ) 

Quel fut le rôle de M. Durand-Teyssier pendant l'occupation ? 
On lui reproche, tout d'abord, d'avoir été adjoint au ivaire de 
Libourne, désigné par le gouvernement de Vichy. 
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Mesdames, messieurs, songez que Vichy qui nous à révoqués, 
qui à poursuivi plusieurs d'entre nous, qui les à emprisonnés. 
à nomimé des fonctionnaires d'autorité à des postes autrement 
importants que celui d'adjoint au maire d’une petite ville. Des 
Francais, dont on ne pouvait mettre en doute le patriotisme, ne 
furent-ils pas préfets, hauts fonctionnaires, ministres même de 
Vichy ? D'autres n'acceptérent-ils pas de Vichy le mandat de 


conseiller national ? 


M, Thévenin. Comme Pinay! 


M. Cianfarani. 11: furent nommés par Pétain; c'est à dessein 
que Je ne veux ciler aucuñ nom — pour ne | passionner le 
débat — mais chacun de nous en connaît, Me tenant sur le 
plan général, je dis qu'aujourd'hui, ni à ces anciens ministres 
de Vichy, ni à ces anciens membres du Conseil national nom- 
més par Vichy, on ne reproche plus ces inveslitures comme 
une lart 

M. Vivier. .… originelle ! (Sourires.) 

M. Ciantarani. que l’on veut considérer comme indélébile, 
lursqu'il s'agit de l'adjoint au maire de Libourne, (Sourires.) 


IL faut tout de même, messieurs, refaire à la France une 
fume fraternelle, et ces faits ne sont plus à considérer autrement, 
quant à moi, que pour nous permettre d'exprimer le regret de 
ce que trop de Francais se soient laissé abuser, se soient laissé 
duper par l'esroquere de Vichy, à un moment æitique de 
l'histoire de notre pays où les consciences étaient désemparées.…, 
(Pre teslations à gauche.) 


M. Junillon, Pas toutes, 


M. Georges Oudard. Monsieur Cianfarani, je suis obligé de 
vous demander de bien vouloir rappeler à l'Assemblée que vous 
parlez en votre nom personnel. (Très bien! très bien! et ayplau- 
dissements à gauche el au centre.) 


M. Cianfarani. Mon cher collègue et ami, je m'étonne de 
votre intervention. (Très bien! très bien! et applaudissements 
sur divers bancs au centre, Protestations à gauche) car, 
montant à cette tribune, j'ai précisé que je venais exprimer un 
sentiment personnel et le trouble de ma conscience en celle 
lamentable affaire. 


M. le président. Je vous en donne acte, monsieur Cianfarani, 


M. Cianfarani. Je suis venu à la séance, quoique malade, par 
écrupule de conscience et pour prendre des responsabilités per- 
sonnelles, Par conséquent, votre intervention, monsieur Oudard, 
était inutile et ne se justifie pas. (Applaudissements.) 


M. Georges Oudard. Permetlez-moi de la tenir pour indis- 
pensable, (Applaudissements à gauche et sur divers bancs au 
cenire 


M. Lévy. Très bien! 


M. Cianfarani. Je veux que l'on puisse continuer à dire que 
M. Cianfarani à le courage de ses ammiliés comme celui de ses 


opinions ipplaudissements.) 


Un conseiller au centre, La dissidence s’élargit, 


M. Cianfarani. Reste la question d'appartenance au francisme. 
Il n'est dans le sentiment, je pense, d'aucun républicain, démo- 
«rate et patriote, d'aucune victime de Vichy — et j'en suis — 
de trouver au francisme des excuses, encore moins des jusli- 
fkations 

Je n'aurai jamais aucune induigence et n'aurai jamais de par- 
don pour les traitres, mouchards et collaborateurs sanguinaires 
de l'occupant et de Vichy, mais ce que j'ai le devoir de me 
demander, c'est, des chambres civiques, des tribunaux mili- 
taires avant fonctionné à plein, comment il se fait que M. Du- 
1and-Tevssier n'ait jamais été inquiété, comment il se fait qu'il 
n'ait gas été frappé d'indignité nationale. Celle question me 
trouble et j'ai le droit d'exprimer ce trouble, 


M. Georges Oudard. Vous en avez le droit, 

M. Alduy, C'est l'affaire qui est trouble. 

M. Cianfarani. Messieurs, je me suis pas venu ici exprimer 
‘otre opinion, mais la mienne, Je l'ai dit et je le répète, Je 


vous demande donc d'avoir l'élémentaire courtoisie de m'écou 
ter {pplaudissements au cenire.) 


M. Rostelder. Tres lien! 





M. Cianfarani. Tout pour moi reste trouble dans les aceusa 
tions portées contre X. Durand-Teyssier. On ne nous à apport: 
aucun fait précis pouvant nous déterminer à invalider ce col 
lègue. 

Une autre question se pose encore : si, demain — et la chose 
n'est pas impossible — après l’invalidation de M. Durand-Teys< 
sier, l'Assemblée nationale le réélisait et le renvovyait parmi 
nous, quelle serait notre attitude ? Ah! nous aurions bonne 
mine! (Applaudissements. — Mouvements divers.) 


M. Vivier. Cet argument n'est pas déterminant. 


Mme Emilienne Moreau. Je demande la parole pour une expli- 


cation de vote, 


M. le président. |A parole est à Mme Emilienne Moreau pour 
expliquer son vote, 


Mme Emilienne Moreau. Mesdames, messieurs, j'ai écouté avec 
intérêt M. le rapporteur de la commission d'instruction; avec 
intérêt, mais aussi avec surprise. En eflet, la commission, bien 
qu'ayant reconnu l'authenticité du document que j'ai versé aux 
débats, au cours de la séance du 2 décembre, apportant Ja 
re que M. Durand-Teyssier a été nommé par Marcel Bucard 
ui-même délégué à la propagande en août 1942, a confirmé se: 
conclusions antérieures validant cette élection. J'avoue ne pas 
comprendre cette attitude de la majorité des commissaires. La 
première décision, rapportée par M. Galimand, se fondait sur 
un argument juridique : aucune instance judiciaire n'ayant pro- 
noncé l'inéligibilité, l'élection de M. Durand ne pouvait être 
que validée par l’Assemblée. Mais, comme mes collègues socia- 
histes l'ont fait à la commission, j'ai soutenu devant vous une 
autre thèse que je m'excuse de reprendre aujourd'hui. 


M. Durand a appartenu an parti franciste postérieurement au 
17 janvier 1942, Du fait même de cette appartenance, son cas 
tombe sous le coup de l'ordonnance du 26 août 1944. Pour des 
raisons que nous ignorons, probablement par protection, il n’a 
pas été poursuivi. C'est là une défaillance de la justice, et cette 
carence judiciaire ne doit pas nous empêcher de nous prononcer 
sur ce cas, conformément aux droits conférés à notre Assemblée 
par les articles 8 et 70 de la Constitution. 


En effet, M. Durand a reconnu avoir adhéré au parti fran- 
ciste en 1941; il a prétendu s'en être retiré avañt le 1* jan- 
vier 1942 et, bien qu'il n'ait apporté aucune preuve à l'appui 
de cette affirmation, quelques membres de la commission lui 
ont fait confiance. 


A la séance du 2 décembre, j'ai administré la preuve que la 
mémoire de M. Durand était défaillante. S'il avait vraiment 
quitté le parti franciste, ce ne pouvait être antérieurement au 
{= janvier 1942 puisqu'il a été désigné, à la date du 28 août 
1942, par Marcel Bucard, comme délégué à la propagande de 
la commanderie franciste d'Aquitaine. 


Pourtant, en pleine séance de notre Assemblée, M. Durand, 
une fois encore, a contesté ce fait. L'affaire a été renvoyée sur 
sa demande à la commission d'instruetion pour examen du 
document dont j'avais fait état et qu'il contestait. 

C: renvoi marquait l'abandon implicite de a thèse juridique 
de M. Galimand, es rapporteur. Il ne s'agissait plus de 
savoir si l'Assemblée pouvait invalider l'élection de M. Durand, 
bien qu'il n'eût pas été condamné par une instance judiciaire. 
La commission voulait seulement vérifier l'authenticité du doen- 
ment, déterminer si M. Durand était demeuré membre du parti 
franciste postérieurement au 1% janvier 1942, une réponse affir- 
mative à ces deux questions devant entraîner son invalidation. 
C'est si vrai que, logique avec lui-même, M. Galimand, premier 
rapporteur, a résigné ses fonctions. 

La commission a donc examiné le document; elle à entendu 
une fois encore M. Durand. Comme il appert du rapport si com- 
plet et si objectif, il faut le dire, de M. Troisgros, le nouveau 
rapporteur, elle a, à l'unanimité, reconnu l'authenticité de la 
pièce versée au dossier et n'a pas pris au sérieux les explica- 
tions de M. Durand qui a continué à nier les faits, prétendant 
n'avoir jamais eu connaissance de sa nomination au poste de 
délégué à la propagande du parti franciste. I n'a pas lu le 
journal; il n'a pas lu l'édition régionale de La Petite Gironde, 
qui relatait cette nomination; son maire, franciste notoire, ne 
lui en a pas parlé, fût-ce pour le féliciter. (Sourires.) Aucun 
de ses amis ou de ses administrés ne lui à dit un mot, ni pour 
le complimenter, ni pour le mettre en garde. C'est à croire que 
Libourne est un endroit complètement isolé de la France et 
même de Bordeaux. 


M. Charles-Cros. Pas du francisme en lout cast 
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Mme Emilienne Moreau. et qu'aucun des 20 
cette ville ne lit le journal. 


Cette thèse invraisemblable, qui ressort des explications 


XX) halutants de 


de 


M. Durand devant notre commission, est doublée d'une auti 


invraisemblance encore plus grande. Marvel Bucard arr 


Bordeaux ; il installe la permanence de Son parti; il nomme 

responsables régionaux et Parmi eux, à un troistéenn | Le 

désigne un homme qui ne serait p j 

tait pas à la réunion et q st 1 VU t M D 
ullement les idces de Hlabowa \4 


parlage 
Marcel Bueard, Ce n'est pas serieux! A i 
que Mar el Bucard ait agi avee u » } 


une invraisemblance, vous rec iitr é 
et de taille ! 

Si on prend à la lettre les ex] { e M. Durand 
conclure qu'il est un homme d'une 1 0 ptionnell 
d'une naïveté sans borne. Lorsque Île e po! dl 
élus en 1941, sont destitués par Vichv, M. Durand a pt 
poste de premier adjoint au maire. Oh nest pus lhonm 


qu'il recherche, encore moins agit-il en fonction de ses 
pions politiques! Non! Non! I l'acceple parce que M. le pri 
régional le lui demande et M. Durand ne veut pa ire 
peine d M. le préfet régional ! SOouriures «a yau he 
Lorsqu'un ami lui demande d'’adhérer 1 parti francist 
accepte, tout simplement. I} ne peut rien refuser 
Jl est si bon, si maïf, qu'il ne sait même pas que le parti fn 
ciste est autorisé par l'occupant, out 1 el encouragé ] 
l'ennemi ! 


Ce doit être aussi par bonté que M. Durand # accepté d'êt 


désigné par le groupe des indépendants de l'Assemblée nat 


nale pour être é'u à notre Assemblée, se gardant bi 1e } 
de son passé. En cette occasion, encore, 1] 
de peine à ses amis! (Sourtres à qau he.) 


Mais revenons à la Commission. Personne n'a plus de dout 
M. Durand a continué à appartenir au parti franciste apri 
47 janvier 1942; il tombe donc us le mp de l'ordonna 
du 26 août 1944. Seulement, comme je vous le disais tout 


l'heure, il est si bon et si naïf, que Ja majorité de la 
sion attendrie veut passer l'éponge et propose que nous 1 


un pardon collectif, un pardon que d'ailleurs, je vous le f 
remarquer en passant, M. Durand-Tevss \ pas demande 
ne demande pas. M. Durand-Teyssier n'a rien à se repro 
Il a été le premier adjoint au maire de Libourne, par la gr 
de Vichy et de l'occupant: # n'en a pas le moindre remord 
au contraire, il s'en vante, IL n'hé<ite pas, lors des élechol 


législatives du 17 juin 1951, de le rappeler à ses électeur 
le bulletin de vote. 


En ce qui concerne son appartenance au parti franci 
se coutente de nier, 
notre Assemblée vote une sorte d'amnistie, l'on veut q 
l'Assemblée de l'Union française, fondée sur le princi 


contre toute évidence. Et l'on veut qu 


l'égalité des races et de leur collaboration fraternelle, manifeste 


une extrème indulgence pour un homme avant apparte nu à a 
formation antinationale la plus raciste, cetle qui a érigé en pr 
cipe la domination d'une race sur toutes les autres, en parti- 
culier sur les jaunes et les noirs considérés tout au plus comme 
des esclaves, 

Mesdames, messieurs, je n'ai ni haine ni colère contre 
M. Durand-Teyssier. 

Je pense que le temps apaise bien des choses, que le temy 
est un grand guérisseur, et qu'il faudrait essayer de pardonner 
mais je ne peux pourtant pas oublier que M. Durand a bafou 
cètte belle figure de la France, qui la première, a levé le flam 
beau -de la liberté, déclaré l'égalité des races, aboli l'esclavage 
(Très bien! très bien! à qauidh la Fra qui, de tout t | 
a défendu les opprimés. Je ne peux pas oublier qu'au moment 


où M. Durand-Teyssier vivait tranquillement d'un côté de 
barricade, nos camarades de combat mouraient dans les fou 
<rématoires et dans les camps d'extermination, Je ne peux ! 
oublier cela, nous avons trop souffert! 


Aussi, mesdames et messieurs, je vous deman 
valider M. Durand: en tout ras si votre indulgence vou | 
jusque là, vous le ferez contre nous, vous le ferez contre to 
ceux qui, dans cette Assemblée, repoussent tout racisme, et 
veulent rester fidèles À l'esprit le la Re 
ments 4 gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Max André pour expliqu 
son vole, 
nr d'au le 


intime 


M. Max André. Mesdames, messi 


commettre une lächeté si, avant part Dé huvement 


Sé 


iux 


vaux de la commission d'instruction selulfs à La validat 
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M. Georges Oudard. | 


M. Max André. Je Û } 
1 ! | 


i I | l 


M. Vivier. ! { Dés 
M. Max André, \e ! t 3 \ 


M. Léger. L'\<emb peut pu 


«it t {1 1151 4 0) 11 1 0 


M. Max André. J: nas D ti lébat 


pu { ottte ratiqii lt Ù { t t lt Pr 
s t 
iu hu | ut î 1 } 
St L Assem ) t i Int 
tion a uu ‘til t 
l:} ) t " IVe — pl | vothue 
pe b l 1 | l l 
\ 
pr \! { i i ) 
) 
11 


M. Vivier. We 1h etti Ï ' re ? 


M. Max André. Oui, du t nt q n'est pa 
née phra-<e 


L 


M. le président. La par est à M. Vivier a il 


| t 
L'orateur. 


M. Vivier, Mon-ieur Ma 


qu'en sezublable matière l'A ublée nationa I l i d 
le ton; je me souviens qu'à la premiére t tituante — j'ai 
SOUVENT que 1 re actuel presta t ch \ en 1a { 
ment partie et qu'il a mème voté avec moi À ce moment-là 
ot] iVO!I= i Line Îre ire or 11 l LR (RE L | 
\p lent na l de la at paysa 


M. Peretti. Cela lui à bien réu 


M. Vivier. ce qu \'a pa ermpecti M. Carmil} Lau 6 


revenir, renvoyé par le suffrage universel: VA bee nat 
nale n'a pas ri il poli il init { lb L po i 11 
ü e moment-là, à mani | pit \ 


s ]' pr le 1) lité 1 lé } n il { perso TA J I 1 
[a s J' VU 1 irt 1 [RL | «4 t 111 à pro Lo | 
\Vais P 11} Va ll i {a ei! l } dit en (! 
t p bah td t ( tue trié 
i Ie } Û je 1 l 
IX l'of l 1 1} | i Î jt 
irles [ \! 
v! pa l e d n \} 1 I ! 
puis noncer à exprifn cent tq ‘ l 
diet { i | br ! 
beaucoup } tq mue f 
Lorsqu i tif i itio 
it 1 n i Ù l} 
hé | td ' tant, q | l 
L 1 ! h ‘ 
} Î Î | | t 
stes de Bucard lie p pective Je [l ie, Map 
porta b} C'est pourquo té parn X— pt M ) 
dent d l li eco itra vont ! d 








tous ! Mais nous le savons surtout depuis 1943, quand les crimes 
des francistes ont atteint la notoriété publique. Comme, person- 
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la lumière possible sur le fond même de l'affaire, c'est-à-dire 
ir le comportement réel — j'insiste sur Je mot « réel » — 


de M. Durand-T4 yssier sous l'occupation. 


M. le rapporteur, C'est vrai! 
M. Max André. Et ici je voudrais fixer une attilude qui m'est 


personnelle, et sans, d'ailleurs, aucune prétention à l'ortho- 
doxie juridique, Je ne veux pas juger le cas de M. Durand- 
Tevssier en droit, mais en fait. Si d’ailleurs je jugeais en droit, 
si je me sentais lé par des dispositions strictement légales ou 
par dt sages parlementaires, je prononcerais tout de suite 


ét sans hésitation la validation de M. Durand-Teyssier, 


effet, en droit parlementaire, les causes 
ion ? D'abord b'en sûr, l’irrégularité des 


0 l'es sont € 


n 
wimales d'invalidat 


LJ al 
opérations électorales, mais ce n'est pas le cas ici, Ensuite — 
c'est déjà un fait exceptionnel, je me demandais smême s’il 
était sans p lent mais M, Vivier vient d’en donper un 
exemple la constation d'une cause d'inéligibilité selon les 
| de la Libération. Or, je ne trouve dans le dossier de 
M. Durand-Teyssier aucune cause d'inéligbilité proprement 
te, au sens juridique du mot, Sur ce point j'ai le regret d’être 


n désaccord avec notre chère collègue Mme Emilienne Moreau. 
e fait d'avoir appartenu après le 1°" janvier 1942 à une orga- 


isation laborationniste, même s'il était prouvé, ne econsti- 
se d'inéligihilité mais une cause d'indignité 
itlonalc el le-ci doit être constalée par une décision Judi- 


| 
t 
| 
1 
lue Hit pus une 
1 
L 


L'indignité nationale ne se présume pas. Or, M. Durand- 


Tevssier n'a jamais été mi condamné, ni mème poursuivi. 


Alors, mes chers collègues, et c'est là que je vais peut-être 
woférer une hérésie au regard des traditions parlementaires, 
Lien que l'élection de M. Purand-Teyssier n'ait été marquée 
par aucune irrégularité et que je ne relève contre l'intéressé 
icune mrlamnation sanctionnée par un cas d'inéligibilité, 
je me considère quand même en droit de l’invalider en toute 
conscience si j'estime qu'il a forfait à l'honneur. 

les assemblées parlementaires sont souveraines en matière 
de validation. Elles ont donc le droit, et même le devoir, de 
refuser d'adimetwe en leur sein des hommes qu'elles consi- 


déreraient comme de mauvais Français. 
M. La Gravière. Ce next pas une hérésie, 
M. Max André, Je ne sais s'il existe dans la jurisprudence 


parlementaire des precédents comine celui-ci, mais je me 
déclare tout prêt à innover en pareille matière et à refuser 


d'admettre dans celte Assemblée quelqu'un que je considé- 
rerais comme déshonoré par son attitude sous l'occupation. 
Encore faut-il qu'il soil réellement déshonoré et qu'il n'ait 
pas seulement commis des erreurs, des imprudences. Le fait 
méme que l'invalidation de M. Durand-Teyssier constituera 
un fait exceptionnel et peut-être je le répète — sans précé- 
dent parlementaire, nous impose d'y regarder à deux fois 
avant de prononcer cette invalidation. 

Est-il nécessaire aussi que je vous rappelle le cèté humain 
de l'affaire ? J'av e avoir élé peiné, au cours de la prèce- 
dente séance et de celle-ci, en constatant, par certains accents 
de passion, que tous ne mesuraient peut-être pas avec la 
gravité et Ja sérénité désirables, le caractère dramatique de 
cette affaire ca s'agit en réalité de l'honneur d'un homme. 

] AI ir à gauche, Et d'u \ssembiée ! 

M, Max André. Ne nous faisons pas d'illusions. Si nous chas- 

d elle enceinte M. Durand-Teyssier 1} ne pourra jamais 
| porter la téte haute, nous l’aurons moralement condemné. 
L'h ( homme est une chose assez sérieuse pour que 

iteru ms d'en juger à la légère, 

Je xd egorler de très près, sans passion et en toute 
( dossier Durand-Teyssier, Qu'y trouvons-nous ? 

| ipdement, si vous le voulez bien, sur l'acceptation 
l le idjoint de Libourne sous l'occupation, Ce fut 
( eur Anais Ce N'a jamais eélé 11 une Calee 
{ gibmnit l ‘use d'indignité nationale, à plus forte 
1 é | en soi un acte déshonorant, sauf, bien 
fonctions vaient été exercées de manière à 

« de l'ennemi ou la trahison de Vichy. 
{} te été si sement invoqué contre M. Durand- 
| | { ttitude à Ja mu palité de Libourne. Je 
li L} 

Pl pau ura est le fait pour M. Durand - Tevyssier, 
d'a part groupement franciste, Je vous ai dit et 
nou I juelle affreuse hande de traitres et de 

| homun le Bucard. Nous le savons 





nellement, dès 1940, j'étais amplement fixé sur la « qualité », si 
je puis dire, des francistes, je suis très à mon aise pour poser 
a queéelion siivanle: est-ce que, en 1%41, ou mème en 1%2, 
dans une petite ville de province qui, j'imagine, devait baigne: 
dans le sirop de la propagande vichvste, de bons Français, 
patriotes, n'ont pas pu se figurer que Bucard était un des chefs 
de file du redressement national ? 


En examinant le document produit à la tribune par Mme Emi- 
lienne Moreau, j'ai été frappé par certains détails du communi- 
— de Bucard. Je cite: « Le francisme, autorisé par le maré- 
chal, a fonctionné dans toute l'étendue de Ja France et de 
l'empire. » 

Et plus loin : 

« Après avoir salué M. le préfet régional... » 

Le préfet régional assistait donc officiellement à cette réunion 
franciste, Est-ce qu’un brave homme, sans doute bien naïf, mais 
les Français sont souvent moins futés qu'ils ne veulent s’en 
donner l'apparence, est-ce qu'un brave homme obnubilé par le 
renom légendaire du vainqueur de Verdun, un brave homme en 
extase devant la prestance physique incomparable de ce vieil- 
lard, est-ce qu'un brave Français moyen a vérilablement com- 
mis un crime en croyant ce que disait le maréchal, en se fiant, 
par exemple, au patronage moral que Philippe Pétain accordait 
à Bucard ? (Protestations à gauche.) 


M. Raymond Barbé. Monsieur Max André, vous êtes en traïn de 
réhabiliter la collaboration ! 


Un conseiller à gauche. Cela ne tient pas debout! 


M. le président. Je vous en prie, messieurs, écoutez en silence! 
M. Max André a le droit de donner son opinion ! 


M. Max André, J'aimerais qu’on m'écoutât dans le calme! 


Nous abordons ici un des drames de cet après-guerre et un 
des drames de ce débat, ce:ui du pélin'eme. Et de cela aussi, 


À 


je peux parler à mon aise. 


M, Margueritte, Alors c'est nous qui avons tort! On ne peut 
pas eutemire des choses pareilles! 

M, Max André. Quelles choses, monsieur Marguer:tte? N'ai-je 
pas le droit de dire que le vrai procès est celui du pétinisme? 


M. Margueritte. Je m'excuse, monsieur Max André, mais vous 
nous donnez l'impression que nous avons eu tort! Il est regret- 
lable d'entendre des choses pareilles! 


M. le président. Monsieur Margueritte, vous n'avez pas Ja 
Eee je vous en prie. L'Assemblée a écouté en silence tous 
es orateurs. Je lui demande de continuer à marquer ainsi sa 
volonté de respecter l'opinion de chacun. 


M. Max André, Et du pétinisme aussi je peux parler à mon 
aise, étant de ceux qui, dés l'accession de Pétain à la présidence 
du ronseil, c’est-à-dire dès le 16 juin 1940, ont compris vers 
quel abime de trahison et de déshonneur ce funeste vieillard 
entrainait la France, 

Je suis à mon aise pour déclarer que beaucoup de gens, mal 
informés sur le vrai caractère de Pétain, ont pu ss laisser 
rendre de très bonne foi à cette escroquerie qu'ont permis, et 
fs gloire militaire, peut-être usurpte, du maréchal et, aussi, son 
physique. 


Mme Emilienne Moreau, Pour les lampistes, peut-être! 


M. Max André, Je l'ai vu, ce nonagénaire, dans sa prison de 
Montrouge, marchant droit comme un ], sans canne, lisant 
sans lunettes, sourd, certes, quand il était gêné de répondre. 
J'ai vu la limpidité de son regard bleu clair, son teint rose, ses 
cheveux argentés, 


M. Margueritte, Veillée des chaumières! 
M, Max André. Comment un brave homme non averti n’aurait- 
il pas apporté toute sa confiance aveugle à ce majestueux et 


paternel vieillard ? 


M. Charles-André Julien. Me permellez-vous de vous inter- 
rompre ? 


M. Max André. Je vous en prie. 


: s le président. La parvle est à M. Julien avec l'autorisation 
de l'orateur, 














mt 
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oh Ace. EE tm à 














M. Charles-André Julien, Je voudeuis vous signaler un do 
ment que vous ignorez. Le 23 juin 1942, M. Lamirand, secrétaire 
d'Etat à la jeunesse, adressait à M. le maire de Libourne une 
lettre spéciale lui demandant de témoigner à M. Durand-Tevssier 
son remerciement poue tout le zèle qu'il avait montré envers 
la jeunesse et, dans le mème numéro des journaux de Libourne 
où paraissait cette nouvelle, il y avait de grands placards pour 
envoyer la jeunesse en Allemagne! Le 23 juin 1942. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. Max André. Je me permets de vous dire que &i l’on apporte 

: - ; l pl 

toujours à la dernière minute des documents nouveaux, nous 
u) ernière 

u'en sortirons Jamais ! 


M. Charles-André Julien. J'ai trouvé celui-ci hier à 1 Bb] 
thèque nationale ! 

M, Max André. De plus, ce document n'émane pas de M. Du 
rand-Teyssier, par conséquent, je ne vois pas en quoi .1 peul 
étre produit contre lui. 


Mais voulez-vous me laisser terminer, Car j'ai tout de même 
une démonstration à faire, des arguments auxquels je tiens 
beaucoup. Je dis donc qu'il n'était pas extraordinaire que de 
bons gatriotes, de wais Français, aient cru à Pétain. Comment 
auraient-ils pu soupçonner que derrière ce masque « pnarmo- 
réen » se cachait l'esprit le plus médiocre — et croyez quel- 
qu'un qui à été à même de Île disséquer moralement — l'âme 
la plus basse que, personnellement, j'aie jamais rencontrée ? 


Mais des pétinistes, il y en a eu de tous les degrés, d'abord 
dans le temps. En ne considérant que les hommes poiitiques, 
qui auraient dû être particulièrement renseignés sur le per- 
sonnage, n'y en a-t-il pas eu qui ont cru à Pétain jusqu'à 
l'armistice exclusivement, ceux — et certains sont justement 
vénérés comme d'’impeccables et courageux résistants — qui 
ont conservé leur foi en Pétain jusqu'au 10 juillet exelusive- 
ment ? Ceux mêmes qui, après avoir voté les pleins pouvoirs 
au maréchal, ont compris plus tard leur erreur, les uns après 
Montoire, les autres après le 8 novembre 1942 ? 


IL y a même ceux qui considèrent encore Pétain comme un 
grand homme! Ceux-là, on peut dire qu'ils ont la confiance 
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sail a est forct ] su un PA LUE, ! 1 1 113 
seunble-t-il, aucun grief de « enre na éle \ 18 
M. Durand-Tevssies. Comment vouls is que - 
lère pas comme ! Ï s mpi-t lu vichn il 

1 l'av [ in \ Il ju | 1 

Laiss l ver toute 1 Sex | ) b ia 
{ } e i } i t 1 t } \ 1 
Pétain 

\ s jugeant d'a { les } lus L ' . 
lt tre leu in nai | i Sa , 
parmi nous ne déshonorera vas notre Assemb P " 
li t, je , Et ! | laut u », 
Protestations à qaucl 

M. Chastenet. ] etnhand \ parok 

M. le président. La parole e<t à M. Chastenet 

M. Chastenet. Mesaumes, messieurs je suppose que l'Asseme 
blée est pressée imainlenant de passer à à scrutin. Je fus Deti- 
dant appel à sa bienveillance pour ni demander la perimis- 
sion, en deux môts, d'expliquer mon vote 

Nous nous trouvons en face d'une question qui présente deux 
aspects : un aspect de droit et un aspect de fait 

Aspect de droit: en tant que juges des validat \oOU3 
sommes une magistrature, pour nous éclairer Von lisposons 
d'un orgarusme juridictionne: est notre commis l'in: 
truction 

La commission d'instruction, à deux reprises, saisie de l'af- 
faire de la validation de M bDurand-tevsstet hHous A rapporté 
des conclusions, votées à la majorit favorables à cette vali- 
dation. J'estime qu'après avoir entendu les explications de 
M. le président et de M. ie rapporteur de Ja mninis-ion, la 
cause est entendue. Ma religion est faite sur le point de droit. 

Question de fait: je vous demande alors la permission d'ap- 
porter un témoignage personnel 

Il se trouve que Je st | b I (LE Libour 1e n est bus, 
comme on l'a dit tout à l'heure, une grande capitale, mais 
c'est tout de même une villc assez importante et une ville 


chevillée au corps et qu'ils passent les bornes de la naïveté. 
Je ne parle, bien entendu, que des pétinistes sincères et désin- 
téressés. Puis il y a aussi des degrés — c'est là que je voulais 
en venir — dans la gravité des actes que la foi aveugle dans 
le maréchal à fait commettre à des Français honnêtes. I y a 

cas dramatiques d'hommes à l’origine honorables el 
patriotes qui, en suivant Philippe Pétain, ont été entrainés 
jusqu'aux crimes les plus inexpiables et jusqu'au poteau 
d'exécution. Châtiment mérité et inévilable. Et, pourtant, le 
grand responsable moral n'était-il pas tout de même Philippe 
Pétain ? 


M. Léger. Mais non! c'était de Gaulle! (Sourires.) 


M. Max André, Puis il y a ceux qui se sont livrés à une acti- 
vité collaborationniste plus ou moins poussée. Ceux-là n’ont pas 
u être entièrement absous, encore qu'ils doivent leurs dévia- 
ions et leurs malheurs à Philippe Pétain, Remarquez — je le 
répète — que ne fais ici allusion qu'à des hommes honnêtes et 
sincères, et non à ceux qui sont venus chercher à Vichy la 
fortune ou les honneurs. 


Enfin, il y a eu la masse des braves gens « empaumés » par 
La mystique Pétain; ceux — vous vous rappelez — qui nous ont 
tant exaspérés en chantant à longueur de Journée les louanges 
du maréchal, dont ils avaient plein la bouche; ceux qui se 
commettaient à telle ou telle réunion, ou s'insæivaient à tel 
ou tel groupement se recommandant du patronage du maréchal 
sans pour cela se livrer à aucun acte de collaboration, à aucune 
menée vraiment antinationale. 


Mes chers collègues, permettez que ma sévérité pour le grand 
coupable qu'a été Philippe Pétain me rende indulgent pour ceux 
qui n'ont pas été des criminels, mais des dupes. Et je pense 
justement qu'un des crimes majeurs de Philippe Pétain est 
d'avoir entrainé dans la voie qui menait au déshonneur tant de 
bons patriotes ! 


Eh bien! M. Durand-Teyssier, j'en ai acquis la conviction, 
appartient à cette catégorie — immense, hélas! — de braves 
gens qui, aveuglés par l’auréole du maréchal, ont commis des 
actes, tenu des propos regrettables mais, somme toute, plato- 
niques. Car enfin M. Durand-Teyssier, s’il a donné au francisme 
de Bucard, travaillant à l'ombre tutélaire de Pétain, son adhé- 
sion, ne semble avair fait suivre ce geste d'aucun acte réel de 
collaboration. 11 a été désigné comme délégué à la propagande. 
Mais permettez: un délégué à la propagande, ça écrit, ça 
tient des réunions publiques, ça organise le recrutement et on 





estimable, quand ce ne serait que par la qualité des vignobles 


qui l'entourent Sourire 

Eh bien! je me suis trouvé résider à Libourne ou dans le 
Libournais la plus grande partie du temps entre la fin de 1942 
et la fin de 1944. J'ajoute que je n'ai jamais, ni à ce moment-là 
hi avant, mi depuis été méle à la politique locale active et que 
j'ai là des amis dans tous les partis. Le témoignage que je 
peux apporter est celui-ci: cest que, pendant cetle période, 
période cruciale dans l'affaire dont nous sommes saisis, je ne 


ne SUIS JAINais aperçu, Ni IL AL Jarnals entendu dire que 
M. Durand-Tevssier, dans ses difficiles fonctions d'adjoint au 
maire de la ville, non seulement se soit rendu coupable d'acti- 
vité ou de propagande franciste mais, plus généralement, ait 
commis un acte contraire à l'honneur, au patriotisme et au 
devoir qu'il avait de protéger, dans la mesure du possible, ses 
concitoyens et administrés contre les conséquences de l'oppres- 
sion allemande, 


Voilà pourquoi je déposerai tout à l'heure un bulletin en 
faveur de la validation de M. Durand-Teyssier, \pplaudisse- 
ments sur divers bancs au centre 


M. Perier. Je demande la parole pour un rappel au règlement, 


M. le président. La parole est à M. Perier pour un rappel au 
règlement. 


M. Perier. J'ai eu, et je m'en excuse auprès de l'Assemblée 
et de son président, quelques secrupules jusqu'à présent à faire 
ce rappel au règlement pour la raison trés simple qu'un cer- 
tain nombre de nos collègues ont déjà pris position. 


Je voudrais cependant rappeler à l'Assemblée que dans un 
débat douloureux comme celui-ci, il conviendrait d'appliquer 
de facon très stricte notre règlement, Or, si je m'en rapporte 
au paragraphe 8 de l'artiele 7 de notre règlement, je lis! « au 
cours du débat, pourront seuls prendre la parole dans la dis- 
cussion générale : le rapporteur, le conseiller intéressé où un 
membre de l'Assemblée le représentant, un orateur contre # 
et un orateur « pour ». 

Si je me réfère ensuite à l'alinéa 9, je lis: « le scrutin est 
secret ». 

Dans ces condilions, il me paraît curieux que l’on puisse 
ouvrir un débat aussi large alors que chacun, en son âme et 
conscience et dans le secret de cette àäme et de cette conscience 
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est appelé à apporter son vote. (Très bien! très bien! à gauche.) 
Nous nous sonunes entourés de grandes précautions pour que 
ce vote demeure secret. Je suis donc surpris de voir certains 
de nos collègues expliquer leur vole, ce que, pour ma part, 
je me refuse à faire. 


M. Vivier. C'est un peu tard. 


M. le président, Mon cher collègue, j'ai manifesté une sur- 
wise égale à la vôtre. 11 me semblait que daps cette Assem- 
bise, comme dans les autres, lorsqu'il s'agissait d'un vote 
secret et précisément pour cette raison, il ne devait pas y 
avoir d'explication de vote. 


Le règlement que vous avez rappelé, dans son article 7, paraît 
vous donner raison. Malheureusement, toutes les Assemblées 
ont des traditions, celle-ci comme les autres et, mon cher col- 
lègue, étant plus ancien que moi dans cette maison, vous 
devez vous rappeler mieux que moi certaines traditions. J'ai 
tté obligé de m'incliner devant des décisions antérieures de 
notre Assemblée et je n'en veux pour preuve que la séance du 
15 juillet 148, au cours de laquelle une discussion semblable 
à celle-ci s'était engagée sur une validation. 

Répondant à certains collègues qui demandaient la parole 


pour expliquer leur vote, le président, très naturellement, 
s'était cru autorisé à faire valoir ce que vous-même avez 


rap pé et ce que moi aussi j'aurais désiré faire valoir, Or, le 
4 sident de la commission du règlement, ce jour-là — c'est à 
age 723 du Journal ofliciel, 11 s'agissait d'une intervention 


L) 1h 
de M. Barbé 1 dit: 

« Monsieur le président, M. Barhé a présenté le commentaire 
du règlement, c'est ce qu'on appelle les travaux préparatoires. 

« ]l resort, de toute évidence, que l'Assemblée, le 29 décem- 
bre, lorsqu'elle a voté l'article 7, a admis la possibilité pour 
chacun d'entre nous d'expliquer son vote, » 


M. Boisdon, En toute autre matière. 


M. le président. C'était en matière de validation. 


Evidemment, mes chers collègues, moi-même, qui avais très 
nettement le désir d'éviter des discussions sans fin sur un 
sujet pénible et celui de demander à l’Assemblée de s'abstenir 
d'explications de vote en application de son règlement, j'ai été 
obligé de m'incliner devant la tradition qui, si j'ose dire, était 
déjà établie 

Telle est, 
faire. 


mon cher collègue, la réponse que j'avais à vous 


M. Rosenfeld, président de la commission du règlement, des 
pélilions et des questions conslilulionnelles. Je n'ai rien à 
ajouter, monsieur le président, vous avez très exactement inter- 
prété le règlement et la tradition établie dès le vote du règle- 
ment, Comme vous l'avez très justement rappelé, c'est an 
moment où l'article 6 — 7 actuel — du règlement a été vote 
que des explications à ce sujet ont été données, : 

D'ailleurs, l'article 55 du règlement, alinéa 3, précise : 


« Les explications de vote sont toujours admises, sauf dans 
les cas expressément prévus par le présent règlement. » 


Malheureusement — ou heureusement — à l'article 7 qui 
nous intéresse, le cas n'est pas expressément prévu. On peut 
videmment discuter, On peut exprimer le désir que, lorsqu'il 


t 
y a vôle secret, ii n'y ait pas d'explications de vote, mais il 
faudrait alors que le règlement fût modifié sur ce point. 


M. Perier, Sans vouloir prolonger ce débat puisque, en tout 
l'Assemblée est souveraine, si j'ose dire, pour 


état de cause, 


modifier ex abrupto son règlement, je voudrais tout de même 
que la logique fût respectée dans nos débats et j'attends que 
l'on m'indique clairement comment on peut à la fois — c’est 


expliquer son vote et le conserver secret. 
M. Vivier. Par le double jeu!... (Rires.) 


M. Perier, Il n'est pas inscrit dans les traditions de notre 
\ssemblée, 


toute la question - 


M. le président. Voulez-vous me permettre de dire encore un 
mot ? J'ai fait, je crois, mon possible pour interpréter le règle- 
ment au mieux, j'allais dire non pas des intérêts, mais de 
la tradition de te Assemblée, et c'est pourquoi je ne me 
suis pas opposé d'une façon formelle aux explications de vote. 
J'estime que les décisions antérieures de l’Assemblée ont fait 
jurisprudence, Ja vous ai cité un cas, mon cher collègue, il y 
en à d'autres, J'ai même sons les yeux une séance du 18 fé- 
vrier 1949, au cours de iaquelle Ja même décision a été prise. 


Par conséquent, il y a une jurisprudence ;.je me suis incliné. 








Pour terminer, nous avons eu un assez large débat: nous 
avons admis les explications de vote. Je crois avoir fait tout 
ce mn était: possible pour les limiter. Je pense que nous allons 
en terminer, et c'est la meilleure façon, ici, de montrer que 
nous pouvons concilier et des explications de vote et un 
débat sur les questions quelquefois difficiles, en parfaite 
dignité, et, après lout, c'est ce qui importe pour notre Assem- 
blée. (Applaudissements.) 


M. Perier. Je m'empresse de rendre hommage à votre posi- 
tion, monsieur le président. 


M. le président. La paro!e est à M. Vivier. 


M, Vivier. Mes chers collègues, notre Assemblée est réunie 
aujourd'hui et constituée en quelque sorte en jury. Vous êtes 
les jurés d’une cause que vous connaissez bien, puisqu'elle à 
été longuement débattue devant vous. Mais, lorsqu'on consti- 
tue un jury, on Gemande toujours individuellement aux jurés, 
de juger sans haine et sans passion. Je me souviens cepen- 
dant qu'à un procès récent, l'un des témoins ne voulait pas 
prêter serment de déposer sans haine et sans passion; il avait 
quelques raisons à cela: la principale était qu'il avait été vic- 
time du nazisme, qu'il avait souffert dans sa chair, dans sa 
famille, qu'il avait été frappé, torturé, et je comprends fort 
bien qu'un témoin, dans ces conditions, ne soit pas capable 
de venir déposer sans haine et sans passion. 

Ce ne sera pas mon cas. Mais cependant, dans ma candeur 
naïve, j'imaginais que les délenseurs de M. Durand-Teyssier 
devaient se trouver, pendant la guerre, du même côté qüe Jui 
de la barricade. 

Ce n’est pas sans une certaine stupeur, mon cher Max André, 
que j'ai vu un membre du comité d'action de la Résistance, 
et le secrétaire général des médaillés de la Résistance. (Mou- 
vements divers.) 


M. Schock e{ plusieurs conseillers au centre. T1 n'est pas le 
seul ! 


M. Vivier, venir à cette tribune défendre ce que j'appelle- 
rai une mauvaise cause. 


M. Max André. Je ne la juge pas mauvaise. 


M. Vivier. Je le dis comme je le pense et je vous demande 
la permission d'exprimer ma pensée jusqu'au bout, 


M. Max André. Vous m'attaquez personnellement, monsieur 
Vivier. (Mouvement.) 


M. le président. Je vous en prie, messieurs. Comptez sur moi 
pour faire respecter le droit de parole. 


M. Vivier. Nous discutons aujourd’hui, on l’a dit également 
à cette tribune, non pas sur une question np mais sur 
une question de fait: celle de l'authenticité d'un document pro- 
duit lors d'une dernière séance. 

L'authenticité de ce do:znment n'a pas été discutée; il a été 
examiné sous toutes ses formes et l'intéressé lui-même ne l’a 
pas contesté. 

En droit parlementaire, on l'a également dit à cette tri- 
bune, l'Assemblée est souveraine et maîtresse de la validation 
de ses membres. Le président de la commission d'instruction, 
M. Abdesselam, a très bien situé la question. I nous a déclaré, 
au cours de son exposé, que lorsqu'on avait une conviction 
intime, lorsqu'on voulait obéir uniquement à sa conscience, 
on pouvait ayoir le droit et la possibilité, dans cette Assem- 
blée, de voter pour ou contre Ja personne dont la validation 
était demandée. 


M. le vice-président de la commission. Dans le cas où il 
s'agit de former la conviction des membres de l’Assemblée. 


M. Vivier. C'est ma conviction personnelle et j'essaye de Ja 
faire partager à l’Assemblée, 


M. 16 v de la commission. ...sur une question 


de fait seulement... 
M. Rosfelder, Ce n'est plus une explication de vote ! 
M. Vivier. Mais je vous demande pardon 1... 


M. le président, Mes chers collègues, je vous demande un 
peu de patience, 


M. Vivier. On à essayé de nous parler de « braves gens », de 
« degrés » dans la collaboration; il y aurait eu les petits, les 
moyens et les grands. Pour nous, un membre de cetle Assem- 
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blée ne doit être, à aucun titre, un collaborateur, même un 
tout petit collaborateur. Voilà notre pensée, (Très bien! très 
bien! à gauche.) 

M. Cianfarani nous a étonnés aussi. Ce monsieur, nous àa-t-il 
dit, n’a pas été condamn, Mais nous savons bien qu'en règle 
générale, et surtout au moment de la Libération, les lampistes 
ont été condamnés, mais les autres ont fui à l'étranger. ils ont 

eut-être été condamnés par contumace, mais on acquitte assez 
acilement aujourd'hui. Pour moi, ce n'est done pas une 
excuse. 

"On a prétendu, d’un certain côté de cette Assemblée, rejeter 
Ja faute sur les apparentements, Allons, allons, soyez logiques 
avec vous-mêmes. Je pourrais vous citer de nombreux cas de 
collaborateurs notoires qui, pour se dédouaner au lendemain 
de la Libération, n'ont pas hésité à adhérer au parti commu- 
niste. (Applaudissements à gauche.) 


M. Odru. Citez des noms ! 


. . ' 

M. Vivier. On nous à dit également que M. Durand avait ét 
un brave officier, qu'il avait récolté après la Libération deux 
citatiôns et la Légion d'honneur. 

M, Rosfelder. 11 à eu quatre citations ! 

M. Vivier. Quatre citations, dont deux après la Libération. 
Ma mémoire est fidèle. 


Je connais des hommes qui, s'étant rendu compte de l'erreur 
qu'ils avaient commise, en ayant peut-être honte et égalemént 
eur des responsabilités, se sont engagés, au lendemain de la 
äbération, ce qui n’est pass le cas de M. Durand-Tevssier, et 
ont tout fait pour se faire tuer, parce qu'ils avaient sans doute 
quelque risque à rentrer chez eux. Là aussi je ne trouve pas 
d'excuse, 

En 1942 — c'est notre camarade M. Julien qui Je soulignait — 
M. Durand-Teyssier bénéfisiait de la confiance totale de M. Bu- 
card, et était chargé — m'a-t-on dit de l'orgamisation de jeu 
nesse de cette petite commune de Libourne. L'organisation de 
la jeunesse, dans tous les pays totalitaires, cherche l'achemi 
nement vers un ordre nouveau; et on nous l’a servi C'est 
une sorte de caporalisation de la jeunesse, destinée, évidem- 
ment, à créer pour demai » les cadres de la nouvelle nation. 

C'est pourquoi nous disons que si, en 1942, M. Durand-Tevs- 
sier avait conservé tout à la fois la confiance de M. Bucard et 
celle de M. Lamirand, ministre de la jeunesse, il n’a pas sa 
place dans notre Assemblée, (Applaudissements à gauche et 
sur divers bancs.) 


M. Rostfelder. Aux voix ! aux voix ! 


M. le président. La paro!e est à M. 
inscrit. 


Jougenot, dernier oraleur 


M. Bougenot. Je voudrais ajouter quelques mots à mon inter- 
vention de la semaine dernière, en faveur de la validation de 
M. Durand-Tevyssier. J'avais déclaré que si, à un moment quel- 
conque, un fait précis était allégué, avec des preuves, montrant 
que M. Durand-Feyssier, pendant l'occupation, avait eu une 
activité réelle en faveur du francisme, ma position changerait 
immédiatement. 

Lors de la réunion de la commission de l'instruction qui eut 
lieu à la fin de la semaine dernière, nous avons décidé, pour 
répondre à un vœu émis par certains commissaires, de saisir 
le ministre de l'intérieur et de lui demander si dans les som 
miers des renseignements généraux on pourrait trouver des 
traces de l’activité politique de M. Durand-Teyssier entre 1940 
et 1944. 11 s’agit là d'un élément très important pour la convic- 
tion de tous les membres de cette Assemblée et je demande à 
M. le président de la commission s'il a recu une réponse de 
M. le ministre de l'intérieur à la lettre qu'il lui a adressée, 


J'estime, encore une fois, qu'il ‘aut des faits précis pour 
condamner M: Durand-Teyssier. Qu'on nous révèle que 
M. Durand-Teyssier, par exemple, à signé une affiche invitant 
à la fraternisation avec les troupes allemandes, qu'il a adressé 
une lettre de félicitations au maréchal Pétain, ce seront, pour 
moi, des éléments suffisants pour l'invalider, encore que 
l’Assemblée nationale ait validé des députés coupables de tels 
agissements. Et je crois que le parti socialiste, qui se montre 
si délicat dans cette Assemblée, a voté, ces jours-là, la valida- 
tion des députés en question! (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Avant de prononcer la clôture, je donne la 
parole à M. le président de la commission. 


: M. le vice-président de la commission. Je réponds volontiers 
à la demande de notre collègue. 
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En conséquence, les pouvoirs de M. Durand-Teyssier ne sont 
pas validés. 


M. Signoret. C'est une mauvaise action! 


M. le président. Volification en sera adressée à M. le président 
de l'Union française et à M. le président de l'Assemblée natio- 


Lac. 


D — 
ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 


Publication au Journal ofticiel du territoire des déclarations 
au registre du commerce. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, rendant obligatoire la publication au 
Journal ofliciel des Etablissements Pencois de l'Océanie des 
déclarations devant être effectuées au registre du commerce. 
(N°s 332 et 429, année 1952.) 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Pialoux, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Mesdames, 
messieurs, mes chers collègues, le Gouvernement a soumis pour 
avis à l’Assemblée de 1'Union francaise, conformément à lar- 
ticle 72 de la Constitution, un projet de décret présenté par le 
ministre-de la France d'outre-mer, tendant à rendre obligatoire 
la publication au Journal officiel des Etablissements français de 
l'Océanie des déclarations devant être effectuées au registre du 
conuneæce. 

Le registre du commerce a été institué dans la métropole par 
une loi du 18 mars 1919. Vous savez qu'il est tenu par un 
greffier du trunal de commerce et que toute personne — par- 
ticulier ou société qui veut exercer en France un commerce 
doit, sous peine de contravention, faire au grefle les déclara- 
tions que précise la loi. Un règlement d'administration publique 
en date du 26 juillet 1928 a déterminé les conditions d’applica- 
tion de cette loi aux Etablissements francais de l'Océanie. Ce 
décret a notamment créé un registre du commerce au greffe des 
tribunaux de Papeete, registre sur lequel doivent être 1mma- 
triculés tous les commercants instal'és dans les Etablissements 
francais de l'Océanie et sur lequel doivent être faites de nom- 
breuses mentions relatives aux commerçants et aux fonds de 
commerce, 


Une loi du 9 avril 1949 a institué dans la métropole un Bulle- 
tin officiel du registre du commerce et du registre des métiers 
dans lequel doit être publiée par extrait toute déclaration aux 
fins d'immatriculation ou de radiation devant être effectuée au 
registre du commerce ou au registre des métiers. 


Or le Bulletin officiel n'existe pas dans les Etablissements fran- 
cais de l'Océanie: il en résulte que pour avoir des renseigne- 
ments sur les commercants — individus ou sociétés — il fant 
ictuellement, en Océanie, se transporter à Papeete et aller con- 
sulter au greffe le registre ad hoc. C'est là une publicité insuf- 
fisante tant pour les particuliers que pour l'administration. Poue 
unéliorer cette situation, le projet de décret soumis à notre 
examen prévoit la publication dans le Journal officiel du terri- 
toire des déclarations soumises dans la métropole à la publi- 

ition dans le Bulletin officiel du registre du commerce. Cette 
obligation générale fait l'objet de l'article {# du projet. 


Les autres articles, sue lesquels je passe, donnent le détail 


de ces déclarations; en bref, c’est l'extension, avec adaptation 
vux Etablissements francais de l'Océanie, d'une réglementation 
‘n vigueur en France. C'est là une amélioration de la législa- 


LI 

tion; c'est pourquoi la commission de législation vous propose 
de donner un avis favorable, sans aucune modification, au pro- 
jet de décret {pplaudissements.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la à ission de l'avis, 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1 du projet de 


«it 4 


\rt, fe \ compter de la date de la promulgation du 
present décret dans les Etablissements français de l'Océanie, 
toute déclaration aux fins d'immatriculation ou radiation qui 


doit, aux termes du décret du 26 juillet 1928, modifié par décret 





du 20 juillet 1999, être eflectuée au registre du commerce, sera 
publiée par extrait dans le Journal officiel du terriloire. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1*, 2 
(L'article 1, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, sans discussion et dans la même 
forme, les articles dont la teneur suit) : 


« Art, 2. — L'avis concernant une déclaration portant sur la 
création d'un nouvel établissement doit conteuir, notamment, 
les indications suivantes : 

« 4° Le nom et les prénoms du commerçant et, s’il y a lieu, 
son pseudonyme ; 


« 2° Sa nationalité d’origine, et, s’il a acquis une autre natio- 
nalité, le mode et la date d'acquisition de celle-ci; 


« 3° L'objet du commerce ; 
« 4° L'enseigne ou la raison de commerce de l'établissement ; 


« 5° Le cas échéant, les lieux où sont exploités les succur- 
sales ou agences de l'établissement dans l'Union françtise ou 
à l'étranger ; 

«a 6° Eventuellement, les noms, prénoms et adresses des 
fondés de pouvoir aimsi que l'indication de leur nationalité 
d'origine et, s'ils ont acquis une autre nationalité, le mode et 
la date d'acquisition de celle-ci, 

« S'il s’agit d’une société, cet avis indiquera: 

« a) La forme de la société, sa raison sociale ou sa dénomina- 
tion, son objet; 


« b) Son siège social et les lieux où sont exploitées des suc- 
cursales ou des agences, dans l'Union française ou à l'étranger ; 


« c) Le montant du capital social, et, si elle est à capital 
variable, la somme au-dessous de laquelle le capital ne peut 
être réduit; 


« d) Les noms, prénoms, adresses et qualités des gérants ou 
président du conseil d'administration et éventuellement direc- 
teur général, ainsi que l'indication de leur nationalité d'origine, 
et, s'ils ont acquis une autre nationalité, le mode et la date 
d'acquisition de celle-ci. » — (Adopté.) 

« Art. 3, — L'avis concernant une déclaration afférente à 14 
vente, à la cession, à l'apport en société, à l'attribution par 
partage ou par licitation d'un fonds de commerce doit conte- 
nir les indications suivantes : 


« 4° Le nom de l’ancien propriétaire et son numéro ana- 
lytique d’immatriculation au registre du commerce; 


« 2° En ce qui concerne le nouveau propriétaire, les indi- 
cations exigées à l'article 2 ci-dessus; 

« 3? La nature et le siège du fonds de commerce ou de 
l'exploitation ; 

« 4° Le titre du journal d'annonces légales dans lequel la 
première insertion a été effectuée ainsi que la date de cette 
insertion ; 

« à? Une élection de domicile dans le ressort du tribunal où 
se trouve l'établissement, » — (Adopté.) 


« Art, 4. — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation du 
donataire, du légataire ou de l'héritier unique du titulaire 
d'un fonds de commerce comporte les indications prévues à 
l'article 2 du présent décret, et, en outre, le nom de l'ancien 
exploitant et son numéro analytique d'immatriculation au 
registre du commerce. » — (Adopté.) 

« Art, 5. — L'avis aflérent à la nouvelle immatriculation 
faisant suite à la mise d’un fonds de commerce en location- 
gérance comporte les mêmes indications concernant respec- 
tivement l'ancien et le nouvel exploitant, » — (Adopté.) 

« Art, 6. — Dans le cas où l’immatriculation aurait lieu pour 
toute autre cause que la création de l'établissement ou le 
changement de l'exploitant, mention devra en être faite dans 
l'avis qui indiquera la raison de la nouvelle immatriculation 
ainsi que le numéro analytique antérieur, » — (Adopté.) 

« Art, 7. — L'avis concernant une déclaration de radiation 
indiquera les nom et prénoms du commerçant, l’objet du com- 
mérce ainsi que l'enseigne ou la raison de commerce et, le 
cas échéant, les lieux où étaient exploitées les succursales ou 
les agences; s'il s'agit de société, il indiquera sa forme, sa 
raison sociale ou sa dénomination, son objet, son siège social, 
ainsi que les lieux où étaient exploitées des succursales ou des 
agences dans l'Union française ou à l'étranger. 

« Dans tous les ças, il indiquera le numéro d'immatricu- 
lation radié, 
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« Dans les cas prévus aux articles 3, 4 et 5 ci-dessus, 1 
pourra n'être publié qu'un seul avis pour la radiation du pré- 
cédent exploitant et TJ'immatriculation du nouveau, » — 
{Adopté.) 

« Art. 8. — Les déclarations aux fins d'inscriptions modif 
catives sont également publiées au Journal ofjiciel dans la 
mesure où eles modifient l'une des énonciations des dée'a 


rations aux fins d'immatriculation EE dans les iditions 
prévues ci-dessus, Toutefois, les déclarations aux fins d’ins- 
criptions modificatives concernant les jugements de faillite 


ou de liquidation judiciaire devront être pubiites dans tous 
les cas. » — (Adopté.) 


« Art. 9. — Les insertions prévues par les dispositions qui 


récèdent sont effectuées à la diigence el sous la responsalb 
fé du greffier qui reçoit les déclarations, aux frais du nouvel 
exploitant de fonds. 


« Toutefois, lorsque les deniers appartenant à une faillite ne 
peuvent suffire immédiatement aux frais d'insertion du juge- 
ment :a concernant, l'avance en est faite par le Trésor publie, 
conformément à l’article 461 du code de commerce, » — 
(Adopte.) 


« Art. 10, — Les modalités d'application du présent décret, 
notamment Jes tarifs d'insertion et les émoluments des gref- 
fiers, seront fixées par arrèté du gouverneur des Etablissements 
français de l'Océanie, l’assembiée représentative dûment con- 
sultée. » — (Adopté.) 


« Art. 11. — Le président du consei: des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justice et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et au Journal officiel des FEtablisse- 
ments français de l'Océanie et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mels aux voix l’ensemb'e de l'avis sur le projet de décret, 


(L'ensemble de l'avis sur Le projet de décret, mis aux voir, 
est adopté ) 


— 0 — 
COMPLEMENT A LA LOI DE FINANCES 
Discussion d'une proposition. — Adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la discussion de la 
proposition de M. Jean Sce.les tendant à inviter le Gouverne 
ment à déposer uu projet de loi complétant l'artic.e 60 de la 
loi de finances pour l'exercice 1952, (N°* 284 et 431, année 
1952). 

La parole est à M. le rapporteur 


M. Fontanet, rapporteur de ln commission des affaires [inan-, 
cières. Mesdäimes, messieurs, la proposition dont vous êtes 
saisis tend à combler une lacune de l'article 60 de ‘a loi de 
finances pour l'exercice 1952, L'un des paragraphes de cet arti- 
cle est ainsi libeilé: 


« Les ministres, les administrations publiques, tant de Paris 
que des départements et d'outre-mer, les étab'issements publics 
et les entreprises nationalisées seront tenues d'adresser un 
exemplaire de tous documents qu'ils feront imprimer, soit à 
deur compte, soit au compte d'une maison d'édition : 


« 1° A la bibliothèque de l'Assemblée nationale ; 


« 2° A Ja bib'ivthèque du Conseil de la Répub'ique. 


« Sont exclus de ce dépôt les documents prévus à Farticle 2 


de la loi du 21 juin 1943. » 


Cette exclusion vise les travaux d'impression dits de ville 
(lettres et cartes d'invitation, d'avis, etc.), ‘es travaux d'im- 
msn administratifs (modèles pour factures, actes, ete.), 
es travaux d'impression dits de commerce, et 


Le paragraphe cité ci-dessus, adopté après diverses péripé 
lies relatées en détail dans la proposition, a eu pour but d’adaÿ- 
ter aux circonstances actuelles l’articie 35 de la loi de finances 
du 29 jui.let 1SS1 relatif au dépôt obligat ire de certains docu 
ments administratifs à Ja bibliothèque du Sénat et à Ja biblio- 
thèque de la chambre des députés, afin de faciiter le travail 
et la documentation des parlementaires. Sont désormais égale- 
ment astreints à ce dépôt les administrations publiques d'outre- 
mer, les établissements publics et les entreprises nati malisées. 
sees, 


Néanmoins, par suite d’une omission, certainement involon- 


laire, l'auteur du nouvel article de Ja loi de finances de 1952 
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n'a pas mentionné l’Assemblée de l'Union francaise au nombre 


des assemblées devant recevoir la documentation mhquée 
Ur, si a loi de 18S{ ne pouvait évidemment mentionner noire 
Assemblée, celle de 1952 doit, en toute gique, la compren 
ire p h es hénétliciaires des dépôts obligatoiri Drévus pal 
é nouveau texte, motifs valables pour l'Assemb'ée natio 
nie et le Conseil de la Républ que l'etant tout aussi 1 pou) 
\ssembée de l'Union française 

En 1ise que ( \ MINIER \ des offair financicres 
\ p pos de 1 } \ adopter la } position dont M € 
président vous donnera lecture, \pplaudissements 

} | Le 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans Ja 
ussion generale 5e 

Personn ( l lant pa! le Assembiée eur 
ie pa ge à 14 u i h sit | 

L'Assemble isullée, décide de ] er à la discuss de 
la propositi 

M. le président. Je lo lecture de la proposition 

L'Assemblée de l'Union francaise considere que la documens 

lation actuelle prevue par la ticle 60 de la lot de finances pour 
l'exercice 1992, prescrivant des mesures de dépot de documents 
aux bibliothèques de l'Assemblée nationaie et du Conseil de Ja 


Re puh ique, lui <erait également nécessaire et lemande au 
Gouvernement de déposer un projet de loi en vue de compiéter 


l'article 6 de la lui de finances pour l'exercice 1452 (52-401 du 
14 avril 1952, Journal officiel des 14 et 15 avril 1952, pages 1023 
et suivantes) afin d'ajouter la bibliothèque de l'Assemblée de 
l'Union francaise à la liste des bibliothèques déjà bénéliciaires 
de ces dépôts. » 

Fersonne ne dernande Ja parole PE 


Je mets aux voix la proposition. 


(La proposition, mise aux voir, cest adoptée.) 


PT 


MADAGASCAR ET DEPENDANCES; COMPTES DEFINITIFS DU 
BUDGET GENERAL ET DU BUDGET ANNEXE DES CHEMINS 
DE FER 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transinise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi approuvant les comptes définitifs 
du budget général de Madagascar et dépendances et du budget 
annexe des chemins de fer, pour les exercices 1946, 1947 et 1948 
(n° 374 et 4%), année 1952). 


La paroie est à M. le rapporteur, 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières. Si vous le permettez, monsieur le président, M. Mademba 
remplacera notre collègue M. Nguyen Trung Vinh, empêché. 

M. le président. La parole est à M. Mademba, rapporteur sup- 


pit ant, 


M. Racine Mademba, rapporteur suppléant de la commission 
des affaires Jinancières. Mesdimes, messieurs, l'Assemblée 
nationale nous a renvoyé pour avis, le 4 novembre dernier, le 
projet de loi approuvant les comptes détinitifs du budget 
cénéral de Madagascar et Gépendances et du budget annexe des 





hemins de fer pour les exercices 1946, 1947 et 194. I s'agit, 
en l'occurrence, d'une approbation qui aurait dû intervenir dans 
les trois mois suivant la clôture des exercices, aux termes de 
l'article 314 du décret du 30 décembre 1912 sur le régime finan- 

er des colonies. Or, en raison des difficultés et des lenteurs 
lue: à Ja proximité de la fin de l’état de guerre, « budgets 
n'ont pu être soum u Parlement pour approbation que res 
jours derniers, Une sanction législative est néressaire ette 
sanction est d rs obligat d'après les termes de l'ar- 
ticle 319 du décret du 20 novembre 1912 

Nous exarminerons d'abord l'exercice 1946. 

Le compte définitif du budget général a é6t6 arrêt: en 
recette:, à la somme de 1.793021.615.20 F. et en dépense A la 
somme de 1.436.594.324.20 E e qui fait re ür un excédent 
le recettes de 356.42 | 

le compte de ce budget local se determine en une section 
rulthauwe el 11) s hon ext 1 Ce 
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La section ordinaire compte 1.564.9%61.941,90 F de recettes, et excédent de recetfès de 4.236.171,10 F, qui a été versé comme 
1.22.9%54.226,%4) F de dépenses, ce qui fait un excédent de suit : 
recelles ordinaires de 268.397.714,80 F. 1° Au fonds de réserve spécial pour parfaire son maximum 
La section extraordinaire donne 228.659.673,90 F de recettes, ( 5 millions de francs), 2.317.353,20 F; 


et 140.630.097,70 de dépenses, ce qui fait un excédent de recetles 


extraordinaires de 8.029, 576,20 F. 

Le budyzet de 1946 à été Je premier budget du territoire dépas- 
Satit !t ur 

Pour ce qui concerne les recelles, il y a eu une augmentation 


sur 1e AL dut de: aitributiutis perçues sur liquidation, su] les 


produ je expioilalions dustriclies et un préleverment de 
“ti mn à été effectué sur la usse de réserve, Les plus- 


values élevées du compte général ne sauraient surprendre si 

hi e queues sont He i la hausse générale du prix 
de la ou, en d'autres termes, à la baisse du pouvoir 
d'achat de la m alé 

En jui concet lépenses, on retrouve la répercussion 
de la hausse des prix; toutefois, deux éléments sont venus 
sino rarier du m 3 ntir la montée des crédits effec- 
tivement consommés : d'une part, il y a eu un retard fatal dans 
l'alignement de la hausse et des av intages péi uniaires accordés 
au person d'autre part, la situation générale du marché des 
fournitures, les difficultés de livraison dans la métropole, et la 
lenteur du rétablissement des liaisons maritimes. ont en pour 
résultat d'allonger considérablement les déhis de satisfaction 
des “nimandes, 

Les dépenses ordinaires sont de deux sortes: les dépenses de 
personnel, pour lesquelles il faut enregistrer un triplement des 
eoldes résultant des décrets d'avril 1945, et les dépenses de 


matériel pour lesquelles les plus-values de recettes ont permis 


d'accroître, en cours d'exercice, les dotations des chapitres de 
puat 

lo la section extraordinaire, le solde inemplové de 88 mil- 
lio 1576, 20 F à été versé à la caisse de réserve, en méme 
tem! qu élu le la section ordinaire 

Un examen de la section extraordinaire démontre que les pré- 
) PA | « faits en wurs d'année à la caisse de réserves, ont 
doub \ vosume., Ainsi, le pourcentage réel n’est plus que de 
15,3 p. 106, soit une diminution sur ceux de 1944 et 1945 respec- 


livement de 23 et 16 P 100, Cette silualion ne soit cependant 
pas alarmer; elle s'explique par le fait qu'après avoir 
liquidé à l'extérieur les réserves de production amassées pen- 
dant l'arrêt des { avec la métropole, l'économie 


ommAur “Hions 
locale a vu s'acce la reprise des importations, 


Pont 


tuer 


Le | et annexe de: chemins de fer a été arrêté : en recettes, 
à la somme de 231.484.848,40 F, et en dépenses, à la <omme de 
228.4. M.60 F, ce qui fait ressortir un excédent de recettes 
de 2682 64680 F. 

Cet excédent à été versé au fonds spéeial pour travaux et 
ann! omplémentaire et de reuouvel'ement. 

En | "Expos des molifs le & uligne ce compte pré- 
sente u de déficitaire, puisque, parmi le fonds de recette, 
figure un prélèvement de 3 millions de francs sur le fonds 
de réserves spécial pou insuffisance de receltes. Si ce pré lè- 
vement n'avait pas eu lieu, l'excédent des dépenses sur Îles 
recette aurait été de 5 millions moins 2.682.646,80 F, égal 
9 917 O 1 

Sous réserve de ces observations, il est possible de donner 
av f il à l'approbation du budget d adagascar pour 
l't 

Pour 1947, le compte du budget général à été arrêté à Ja 
somme de 2,155.506.1%3,9) F en recettes et 1.711.163.615,70 F 
en dépen e qui fait ressortir un excédent de 444.433.117,60 
fran qui à été versé à la caisse de réserves du territoire. 

] bu et cre ral ‘ le ompo e ES 

he | 0 naire= 1.847.292.420 70 1] 

Dé} t | ré 1.402 859,912 10 1] 

Fxut t des ré tt rdinair 124.1 117,00 E 

] xtraorud EE 7 { 

| pre vx à } NME, AS CA F. 

] | \ npte il faut cepen- 
: td 6 tt | oumme de ‘AN mm |- 
| A) incs pielèvee su i casse de réserve po 
ü u à i Hi extraordinaire, 

( l lu budget annexe des chemins de fer 

1 169 374 60 F 
Le Le L L! 11 - ui A) } fait re o Det Li 





2° Au fonds spécial pour travaux et matériel complémen- 
taire, 1.918.817,9% F. 


Total: 4.236.171,10 F. 
Il s'agit du premier budget général de Madagascar qui à 


coincidé avec la création de provinces jouissant de Jeur aut 
nomie administrative et financière. 


La section ordinaire se décompose en dépenses de perso! 
nel et dépenses de matériel; le trait caractéristique du budget 
est la physionomie bénéficiaire de l'exercice 1947 en liaison 
avec les observations que nous venons de présenter. 

Pour 1948, le compte du budget général a été arrèté: 


En recettes, à la somme de 3.189.035.730,60 F, et, en dépen- 
ses, à la somme de 2.185.727.738,30 F. 


Excédent des 
Recettes 
Dépenses extraordinaires : 


ordinaires: 1.003.307.992 90 F. 
362.056.439 francs. 
218.552.226,9 F, 
143.504.212,10 F, 
Le budget annexe des chemins de fer a été arrêté: 
727.301.574,70 F. 

604.794.740,50 F. 

122.506.834 20 FE. 

budget 


recettes 


extraordinaires : 
Excédent des recettes extraordinaires : 


Recettes : 
Dépenses : 
Excédent des recettes : 
Soit, pour l'ensemble du 
annexe des chemins de fer: 
Recettes: 4.278.393.744,30 F. 
Dépenses : 3.009.074.705,:0 F. 
Excédent global de recettes: 1.269.319.038,60 F. 


S'il nous est permis maintenant de présenter quelques 
observations tirées de l'étude descriptive de ces budgets, nous 
constatons l'augmentation croissante des recettes et des dépen- 
élant entendu que le budget de Madagascar est toujours 
bénéficiaire, 


général et du budget 


ses, 


Toutefois, quelques observations s'imposent sur chacun des 
budgets pour bien saisir leur caractère. 


Le budget de 1947, comme nous l'avons dit, a coïncidé avec 
la création de provinces jouissant de leur autonomie finan- 
cière. 


Le principe, du point de vue financier, a été de donner, 
autant que possible, aux budgets groupés les charges perma- 
nentes et les recettes ayant une certaine stabilité, et de lais- 
ser aux organismes locaux les charges plus ou moins facul- 
tatives et les recettes à grandes fluctuations, 


C'est pourquoi on a tendu à charger, d'une part, les éche:ons 
locaux de tout ce qui concerne l'administration courante et, 
d'autre part, le gouvernement général de pourvoir à l'exten- 
sion et au développement. 

Dans Ja pratique, on doit reconnaître que cette idée a été 
déformée, car le gouvernement général, en dehors de son rôle 


de direction, a également un rôle d'inspection analogue à 
celui des gouvernements locaux. 


D'autre part, à l'impôt par tète, a tendu à se substituer un 
système fiscal direct, tout différent dans son principe et dans 
ses etlets, puisqu'il a été basé sur la notion métropolitaine 
de possibilités contributives du contribuable. 


Dans la pe l'étude comparative avec les budgets anté- 
rieurs n'est valable que pour autant que F'on tient compte 
de celle nouvelle répartition. 


D'autre part, la comptabilisation des budgets a subi un très 
important retard, dû en partie à l'insurrection de 1947, et les 
rentrées des impôts percus sur rôle s'étant ralenties; cette 
situation n'a pas manqué de peser sur Ja ete de démar- 
rage. La comparaison est plus facile entre le budget de 1947 
et celui de 198 puisque la structure est analogue. 


Toutefois, le gouvernement de Madagascar est passé du tvpe 
unitaire au type fédéral; on s'est aussi trouvé devant le déli- 
cat problème de la répartition des ressources et des charges 
ux différ« échelons et, suivant les termes mêmes de 


nf 
nis 


l'exposé des motifs du budget général de 1948, il est apparu 
que la réforme de 1947 avait besoin d'être tempérée, 
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En outre, l’année 1948 marque une réadaptation de l'éco- 
nomie malgache: les courants commerciaux, redevenus nor- 
maux, ont permis le réäpprovisionmnement de la Grande l'e 
en produits essentiels, ce qui, il est vrai, s'est accompagné 
d'une hausse considérable du coût de la vie. 

H s'en est suivi des plus-values budgétaires importantes, 
les taxes douanières se trouvant, en principe, les seuls ren- 
dements importants du territoire. ; 

Par conséquent, les conclusions que l'on peut tirer de cette 
étude tendent à prouver la vitalité du territoire de Madagas- 
car. Les comptes ont été correctement établis en concordane» 
avec les résultats des comptes de gestioh des trésoriers 
payeurs. 

C'est pourquoi votre eommission des affaires financières 
vous propose d'émettre un avis favorable à l'adoption, par 
le Parlement, du projet de loi portant approbation de ces 
comptes. (Applaudissements.) 


M. le président. Que'qu'un demande-t-il la paro:e dans la dis- 


cussion générale ?.… 
M. Jean Guiter. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Guiler, 


M. Jean Guiter. Me: chers collègues, dans l’excelent rapport 
qui vient de nous être lu par notre collègue M. Racine Mademfa, 
il est dit ceci: « I] s’agit en l'occurrence d'une approbation 
qui aurait dû intervenir dans les trois mois suivant Ja clôture 
des exercices. aux termes de l'article 314 du décret du 
30 décembre 1912, sur le régime financier des colonies ». 

J'estime que notre Assemblée doit élever une protestation 
contre la ternlance de plus en plus forte des gouvernements 
à ne pas appliquer les lois, et mème les décrets qu'ils édictent. 

Nous en arrivons à une impossibilité pour les assembiées de 
contrôler des budgets nous parvenant très longtemps après les 
dates fixées. Nous sommes en 19%52 et nous discutons des bud- 
gels de 1946, 1947 et 1M8. Dans ces conditions, les asseicbkes 
n'ont plus aucune possibilité d'exercer un contrôle efficace, 

ll ne saurait être question, pour autant, mes chers collègues, 
de refuser un avis favorable à la sanction législative que l’on 
nous demande aujourd'hui, mais, à mon avis, nous devons 
cependant élever une protestation très ferme contre celte mau- 
vaise gestion des affaires publiques. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 
M. le président de la commission. La commission des affaires 


financières ne peut  -# s'assoeier à la protestation de notre 
collègue, M. Guiter, la voix de la commission venant, si je 
puis dire, remorcer son observation. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande pus la parole dns la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion 
de l'avis.) 


PF M. le président. Je donne lecture de l'article 1 du projet 
e Joi: 


« Art, 1%. — Sont approuvés les comptes définitifs dn budget 
général de Madagascar el dépendances pour les exercices sui- 
vante : 


Compte déjinitif du budget général de l'exercice 1946. 


« Ce compte, arrèlé en recettes à la somme de 1.793.021.615,20 
franes et en dépenses à la somme de 1.436.3M.324,20 franes, fait 
ressortir un excédent de recettes de 356.427.291 francs qui a été 
versé à la caisse de réserve. 


Compte définiti] du budget général de l'exercice 1947. 


« Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 2.153.596.133,30 
francs et en dépenses à la somme de 1.711.163.015,70 fränes, 
fait ressortir un excédent de recettes de 414.433.117,60 francs 
qui à élé versé à la caisse de réserve. 





in 


Compte déliniti[ du budget général de l'exercwe 19 


« Ce compte, arrété en resettes à la somme de 3.551 092.169,60 
france et en dépenses 4 à somme de 2,404 .279.%59 20 fr incs, 
soit un excédent de recettes de 1.146.S12.201,40 france qui à 
été versé à la caisse de réserve, » 

Personne ne dema \de la paru.,e Pecé 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. de donne lexture de l'article 2: 

« Art, 2. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget 
annexe des che Haitis de fe r de M ul igwascar el dt pe ulancee pour 
les exercices suivants : 


Compte définitif du budget annere des chemins de [er 


de l'erercice 1946. 


« Ce "mptle irrêté en recelles à la somme de 231.484 RSS 10 
francs et en dépenses à Ja somme de 228.N02.201 60 france, fait 
ressortir un excédent de recelles de 2,6N2,646,N0 francs qui à 


été versé au fonds de réserve spécial, 


Comple définiti[ du budget annexe des chemins de fer 


de l'exercice 1947. 

« Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 315.469.947,60 

francs et en dépenses à la somme de 311.233.204,50 francs, soit 

un excédent de recettes de 4.236.171,10 frames dont 2.317.353,20 

francs ont été versés an fonds de réserve speés ial et 1 MS K170) 

franes au fonds spécial pour travaux et matériel complémen- 
taire. 


Compte définit du budget annere des chemins de fer 
de L'exercice 1948, 


« Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 727.301,574,70 
franes et en dépenses à la somme de 604.794.740,30 francs, fait 
résortir un excédent de recettes de 122.506.834.20 francs dont 
25 millions de franes ont été, versés au fonds de roulement et 
97.5H6.834,20 francs au budget annexe des chemins de fer 
(exercice 1949), » 


Personne ne demande la parole 7. 


Je mets aux voix l'article 2. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole sur l’ensem- 
ble ?.… 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi, 


(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


0. 
ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DANS L'INDE 
Communication d'un tétégramme de remerciements. 
M. Gaudert. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Gaudart, 


M. Gaudart. Mes chers collègues, j'ai reçu du etnateur, maire 
de Karikal, un télégramme en réponse au vote unanime par 
notre Assemblée, lors de sa dernière séance, de la proposition 
par laquelle l’Assemblée de l'Union française adressait l'expres- 
sion de sa vive sympathie aux populations des Etablissements 
français dans l’Inde, éprouvées par le cyc.one du 4) novembre 
1952, el invitait le Gouvernement à apporter une aide urgente 
évaluée à 200 milhons de francs. Voici le texte du télégramme : 


« Sensiblement confus votre sympathique attachement envers 
population éprouvée, vous remercie en nom personnel ei celui 
population karikalaise votre généreuse démarche. Stop. Vous 
prie transmettre président Union francaise et tous vos collègues 
expression sentiments reconnaissance, » 

Signé: Paquirissamypoullké, sénateur, maire de Karikal. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Je vous remercie de celte communication, 
mon cher collègue, au nom de toute l'Assemblée, (Trés bien! 
très bien!) 
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PP HE 
DEPOT DE DEUX DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une demande d'avis sur le projet de loi relatif au 
développement des dépenses d'investissements paur l'exer- 
cice 1%3 (Equipement des services civils, investissements éco- 
nomiques et sociaux, réparation des dommages de guerre) 
(n° 4185, À, N., 2 législature). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 445, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
aflaires financières. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur J'article 20 du à de loi relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor (n° 4879, À. N., > législature). 

La demande d'avis sèra imprimée sous le n° 446, distribuée, 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
aflaires financières. (Assentiment.) 


4 Fi 
DEPOTS DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Dusseaulx et des membres 
du groupe du rassemblement du peuple français une propo- 
sition tendant à demander au Gouvernement de prendre des 
mesures d'aide à l'exportation vers l'étranger en faveur des 
productions des territoires d'outre-mer. 


La proposition sera imprimée sous le n° 447, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Boisdon une proposition tendant à deman- 
der au Gouvernement, particulièrement à M, le ministre de 
l'éducation nationale, de prendre toutes mesures utiles pour 
encourager la naissance de rapports personnels entre écoliers 
de la métropole et écoliers des pays d'outre-mer. spécialement 
en orientant l'action de chaque académie métropolitaine vers 
l'un des pays d'outre-mer dépendant de la République ou de 
l'Union francaise, 


La proposition sera imprimée sous le n° 448, distribuée et, 
s'Ü ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. (Assen- 
timent 


J'ai reçu de M. Boisdon et des membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire une proposition tendant à deman- 
der au Gouvernement de la République française d'instituer 
des règles permettant de faire avancer sur place les magis- 
trals spécialisés dans l'étude des droits musulmans et kabyles 


qui composent la chambre de revision musulmane de la 
cour d'appel d'Alger. 

La proposition sera imprimée sous le n° 449, distribuée et, 
Sil ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 


législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 


uiales issentiment.) 


ER 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Schmitt un rapport, fait au 
num de la commission des aflaires financières, sur la demande 
d'avis (n° 445, année 1952), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif au dévelop- 
pement des dépenses d'investissements pour l'exercice 1953 
(Equipement des services civils, investissements économiques et 
sociaux, réparation des dommages de guerre) (n° 4785, A. N., 
2 législature). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 430 et distribué, 


J'ai recu de Mme Malroux un rapport fait au nom de la com- 
mis-ion des affaires culture:les et des civilisations d'outre-mer, 
sur la proposition (n° 215, année 1952) de MM. Begarra, Belabed, 
Chekkal Daho, Lechani, Piéri, Alduy et des membres du groupe 
apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à 


socClant el 


établir un iveau plan de scolarisation pour l'Algérie et à 
le dot: le ressources suffisantes, tant a'gériennes que métro- 
politaines, en vue d'assurer la scolarisation totale dans jes délais 
prévus par le décret du 27 novembre 1944. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 451 æt distribué, 











dé ic 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMSSIONS 


M. te président. Conformément à l'article 24 du règlement, :! 
a été procédé à l'aftichage de candidatures à des commission; 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je prociame : 

Membre de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts: M. Susset, en remplacemesit 
de M. Frey. 

Membre de la commission d'instruction : M. Laurin, en remola-. 
cement de M. Fillon. 

Membres de la commission des affaires financières : M. Fillon, 
en remplacement de M. Dusseaulx; M. Cornet, en remplacemeri 
de M. Loste. 


Membre de la commission du plan, de l'équipement st des 
communications : M. Dusseaulx, en remplacement de M. Susset. 


ns 0 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, trois séances 
publiques: lundi 13 décembre, à quinze heures; mardi 
2e décembre, à quinze heures; jeudi 18 décembre, à quinze 
eures. 


Il n'y a pas d'opposition ? 


M. Raymond Barbé. Monsieur le président, pourquoi n'épuiss- 
rait-on pas l’ordre du jour aujourd'hui ? 


M. le L'Assemblée est, en effet, maîtresse de le 
faire, mais je vous indique qu'une discussion peut s‘instaurer 
sur la fixation des ordres du jour de la semaine prochaine et 
je ne voudrais pas que celle séance dépassät l'heure normale. 

Si vous tenez absolument à ce que je consulte l'Assemblée, 
je le ferai. 

L'Assemblée est-elle d'accord pour régier maintenant l'ordre 
du jour ? 

(L'Assemblée, consultée, décide de régler l'ordre du jour.) 


M, Boisdon. Je demande la parole. 
M. le président. Vous avez la parole. 


M. Boisdon. Monsieur le président, en ce qui me concerne, je 
trouve très bien que vous nous consultiez sur l’ordre du jour, 
mais pourquoi tenir trois séances la semaine prochaine ? 


M. le président, Mon cher collègue, je me propose précisément 
de vous l'indiquer. 

Si l’Assemblée accepte je principe des trois séances, nous 
alions vous proposer maintenant l'ordre du jour de ces séances, 
et vous aurez ainsi l'explication que vous demandez. 


D'ailleurs, M. le président de la commission des aflaires 
financières va vous la donner lui-même immédiatement. 


Monsieur le président, vous avez la parole, 


M. Antonini, président de la commission des a/fJaires finan- 
cières. Mes chers collègues, la conférence des présidents, à ma 
demande, a accepté de vous proposer une séance extraordinaire 
lundi après-midi pour nous permettre de discuter des crédits 
d'investissements pour l'outre-mer, l’Assemb'ée nationale devant 
en discuter elle-même mardi. La conférence des présidents a 
estimé utile que nous puissions donner notre avis avant la 
discussion devant l’Assemblée nationale. 


M. Raymond Barbé. Supprimons la séance de mardi! 


M, le président. Mes chers collègues, vous avez l'explication 
demandée. M. le président de la commission des affaires finan- 
cières désire — et c'est tout naturel — que l’Assemb'ée puisse 
donner son avis avant que la question vienne à l’Assemblée 
nationale. 

L'Assemblée approuve-t-elle la proposition de la conférence 
des présidents de tenir séance lundi 15, mardi 16 et jeudi 
18 décenvbre ? : 
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M, Laurin. Nous sommes d'accord pour tenir séance lundi 15 
et jeudi 18. Mais pour la séance de mardi, nous ne pourrons 
nous prononcer qu après lecture de l'ordre du jour que propose 
la conférence des présidents. 


M, Raymond Barbé. Je demande la parole. 
M, le président. La paro:e est à M. Barhbé. 


M. Raymond Barbé. Mon observation de tout à l'heure tendait 
justement à expliquer celle que je vais faire maintenant. 

Avant de dire si mous sommes d'accord pour tenir trois 
séances la semaine prochaine, 11 faudrait savoir que: éera l'ordre 
du jour. 

En tout cas aujourd'hui nous aurions eu le temps de régler 
une question de plus 

Nous sommes d'accord pour tenir séance lundi puisque le 
président de la commission des affaires financières nous en à 
donné les raisons il v a un instant, Mais une séance mardi est- 
che réellement indispensable ? Bien sûr, il y a possibilité de 
sièger « pour le communiqué ». Cependant, je souhailerais que, 
dans la mesure du possible, on reportâ! les questions inserites 
à l’ordre du jour de mardi à ce.ui de jeudi prochain. 


M. le président. Si j'ai bien compris, M. Barhé propose éven- 
tuellement la suppression de la séance de mardi prochain 
16 décembre. 

D'autre part, désirez-vous, mes chers collègues, que nous 
continuions maintenant l'examen de la suite de notre ordre du 
jour, avant de régler ce.ui de la semaine prochaine, ou voulez- 
vous que je vous donne connaissance de l’ordre du jour prévu 
pour les séances de lundi, mardi et jeudi ? Vous déciderez 
ensuite, s’il y a lieu, de supprimer la séance de mardi. 

Il me semble que ce serait plus raisonnable, (Assentiment.) 

L'ordre du jour de la séance publique du lundi 1% décembre 
1952, à quinze heures, comportait : 

1° Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de po'itique générale relative à la demande 
d'avis (n° 222, année 1952), sur la proposition de loi de M. Juiv, 
député, tendant à ériger en une circonscription administrative 
autonome distincte des territoires limitrophes: gouvernement 
d'Algérie, Afrique équatoriale française, « l'Afrique saharienne 
française », pacée sous l'autorité d’un haut commissaire de Ja 
République ; 

2° Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale sur le projet de loi relatif au 
développement des dépenses d'investissements pour l'exercice 
1953 (Equipement des services civils, investissements économi- 
ques et sociaux, réparation des dommages de guerre) (n° 4785, 
Assemblée nationale, 2° législature) : n°* 445 et 450, année 1952, 
— M. Schmitt, rapporteur). 

H est évident qne, comme l’indiquait M. le président de Ja 
commission des affaires financières, cet avis, pour être utile, 
doit parvenir à l’Assemblée nationale autant que possible avant 
que l'affaire vienne en discussion devant elie, Or, M. Antonini 
va vous indiquer que cette discussion doit venir en principe 
mardi après-midi. 

La parole est à M. Antonini. 


M, le président de la commission des affaires financières, Mon- 
sieur le président, j'ai dû mal m'exprimer tout à l'heure, mais 
la conférence des présidents propose à l’Assemblée de tenir 
lundi une séance exceptionnelle consacrée pour ainsi dire uni- 
quement aux crédits d’investissements. Je demande que celte 
affaire vienne en tête de l’ordre du jour de lundi, 


M. le président. Mon cher président, les services m'indiquent 
qu'its’agit, en ce qui concerne la première affaire, d’une simp'e 
question de procédure qui ne demandera que quelques minutes 
d'examen. 


M. Laurin. Je demande la parole. 
M, le président. La parole ets à M. Laurin. 


M. Laurin. Monsieur le président, je m’exeuse infiniment, mais 
si nous faisons une séance spéciale lundi c'est pour examiner 
en priorité le projet de loi sur les investissements. Les services 
apprécient que la quetion de procédure sera votée rapidement. 
Hs ne peuvent pas cependant préjuger la longueur de Ja dis- 
cussion qui s’instaurera sur telle ou tele proposition. Nous 
demandons donc, impérativement, que vous mettiez aux voix le 
pee, sur lequel nous sommes d'accord, de l'inscription à 
"ordre du jour d'une séance exceptionnelle lundi, en inserivant 
en tête de l’ordre du jour l'affaire que M. le président de Ja 
commission des affaires financières nous demande d'examiner 
sans délai, 





_— 


M. le prés dent. Je suis entièrement d'accord avec Vous, Je 
ense que l'Assemblée, unanime, suivra le désir de M. le pré- 
sident de la commission des affaires financières. (Assentiment.) 
Nous allons done mettre uniquement à l’ordre du jour de la 
ééance exceptionnelle de lundi, à quinze heures, la discussion 
de la demande d'avis relative au développement des dépenses 


u investissement. 
I n Y à Jas u apposition Eu 


Il en est ainsi décidé 


Nous pourrions mettre alors à l'ordre du jour d di la 
q restion de pro tdure. 

M. Boisdon. Ce n'est qu'une question de forme qui prendra 
deux minutes. 

M. le président. Nu: smettrions donc en tèle cette question 
de procédure, puis la suite de la discussion des deux Taires 


qui restent inscrites à l'ordre du jour d'aujourd'hui, 

Et, en quatrième lieu : 

Discussion de la proposition de MM. Boisdon, Paul Simon, 
Esnault, Schmitt, Boluix-Basset, Gaignard, Ibrahim Babikir, 
Dadet, Hazoumé, Junillon, tendant à obtenir que chrom- 
ques d'outre-mer publiées par la Documentation francaise 
édition de la présidence du conseil!) contiennent des rense 
gnements relatifs à tous les pavs d'outre-mer léparteiments 
d'outre-mer, Algérie, Tunisie, Maroc) (N°s 217 et 440, année 
1952. — M. Le Brun Kéris, rapporteuf.) 


Tel serait, éventuellement, l'ordre du jour de mardi 


M. Cazelles. Je demande la parole. 


1 


M. le président. La parole est à M. Cazelles 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, j'ai 
entendu tout à l'heure M. le président nous donner connais- 
sance d'une demande d'avis que l'Assemblée nationale vient de 
nous soumettre, relative à l'article 20 du projet de loi sur les 
comptes spéciaux du fFrésor, Il serait peut-être bon de nous 
assurer que cette discussion devant l'Assemblée nationale ne 
viendra pas avant mardi, mereredi ou jeudi. Et peut-être pour- 
rions-nous mettre cette discussion à la séance de mardi, car, 
jusqu'à présent, la tradition et le règlement ont voulu que les 
demandes d'avis aient priorité sur les propositions, d'autant 
que cette demande d'avis revêt un caractère d'urgence, le pro- 
jet de loi en question étant à l'ordre du jour de l'Assemblée 
hationale pour la semaine prochaine, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des aflaires 
financières ? 


M. le président de la commission des affaires financ.ères. 
Ainsi que vient de le rappeler notre collègue M. Cazelles, nous 
venons d'être saisis À l'imstont de cette demande d'avis. La 
commission des affaires financières ne peut donc pas préjuger 
aujourd’hui le moment où eïle sera en état de la rapporter 
devant l’Assemblée, 


Le président de votre commission ne peut donc, rég:cimentai- 
rement, vous donner dès maintenant son opinion, Puisque 
M. Cazelles fait appel au règlement, il aurait dû attendre Îla 
distribution du rapport; le président de la commission des 
affaires financières se serait d'ailleurs empressé de tenir Ja 
commission au courant de cette nouvelle demande d'avis. I] 
aurait demandé aux commissaires quand ils entendaient discu- 
ter de cette question. afin de désigner un rapporteur et, s'ils 
en étaient d'accord, nous aurions pu proposer, lundi prochain, 
de tenir séance mardi. 


Je ne peux, dès aujourd'hui, demander à l'Assemblite de pré- 
voir une séance, car je ne suis pas en mesure présentement de 
lui dire la date à laquelle la commission sera prête à présenter 
son rapport. En outre, je me permets de rappeler que la fin de 
semaine est proche et, bien que la commission se réunisse 
demain et que je ne doute pas du zèle des commissaires, je ne 
peux anticiper sur leur décision. Il sera de toute facon fait 
diligence pour que notre avis soit donné à l'Assemblée natio- 
nale en temps utile, mais, d'ores et déjà, je ne puis m'engager 
et me réserve de demander lundi à l’Assemblée de fixer la date 
de cette discussion, mardi ou mercredi, quand nous saurons si 
la commission est ou non en état de rapporter — ce qu'aujoure 
d'hui j'ignore. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Si j'ai posé la question, ee n'est pas pour mon 
trer mon impatience, mais simplement pour signaler à nos collèe 
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gues, alors que l'on allait envisager la suppression de notre 
séance de mardi, que peul-être celle-ci serait nécessaire. I 
est plus sage de la prévoir dès maintenant plutôt que d'attendre 
la veille. M. le président et M. le président de la commission 
des affaires financières dont je ne nie pas le zèle — m'ont 
rassuré et je ne doute pas que la commission fasse diligence 
pour que la question puisse être discutée mardi. 


M. le présicent. Je pensais être d'accord avec M. le président 
de la commission des affaires financières pour maintenir éven- 
tuellement la séance de mardi en vue de l'inscription de cette 
affaire à l'ordre du jour; mais je vous ai indiqué les affaires 
déjà portées à cet ordre du jour, si toutefois vous ne décidez 
pas de supprimer la séance. 


M. Boisdon. L'affaire dent M. Le Brun Kéris est rapporteur 
ne peut être longue et il n y à aucun inconvénient à la prendre 
avant le débat financier. 


M. Berthaud, président de la commission d'information. En 
tant que président de la commission d'information, je ne vois 
aucun inconvénient à ce que cette question soit renvoyée apres 
celles que la commission des affaires financières doit rapporter. 


M. Georges Oudart. Trè: bien! 


M. le président, C'est une raison supplémentaire, à mon avis, 
pour maintenir en tout cas la séance de mardi. Eles-vous d'ac- 
cord pour » maintien de cette séance avec l'ordre du jour 
cerlain que je vous ai indiqué et en première position la ques- 
tion que doit rapporter la commission des affaires financières? 


M. Raymond Barbé. Monsieur le président, j'ai proposé la 
suppression de la séance de mardi! 


M. le président. Vous désirez donc que je consulte l’Assemblée 
sur votre proposition? 


M. Laurin. Il conviendrait d'abord de connaître l’ordre du 
jour de jeudi. 

M. le président. Je vais proposer à l'Assemblée la suppres- 
sion de la séance de mardi demandée par M. Barbé. 


M. Laurin. la proposition de M. Barbé me paraît logique à 
certains égards, mais avant de nous prononcer nous aimerions 


connaître l'ordre du jour éventuel de la séance de jeudi, car, 
dans l'esprit de M. Barbé, et en fout cas dans le nôtre, cette 
séance comporterait l'ordre du jour que vous venez d'attribuer 
à la séance de mardi. 


M. le président. Avant de faire voter sur la proposition de 
M. Barhé, je vais donner ronnaissance à l'Assemblée de l'ordre 
du jour prévu par la conférence des présidents pour jeudi: 


| 
1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant 


le Président de la République à ratifier la convention internatio- 
nale du travail n° 29 concernant les méthodes de fixation des 
aires minima dans l'agriculture (n° 346 et 444, année 1952, 


M. Bégarra, rapporteur ; avis de la commission de l'agricuiture, 
de l'élevage. des chasses, des pêches et des forêts; avis de la 


commission des relations extérieures). 
M. Jean Guiter. Le rapport n'a pas été déposé. 
M. Bégarra. Si! Il à été déposé aujourd'hui! 


M. le président. Si le rapport est en état, il sera distribué en 
temps voulu. 

% Discussion de la proposition de MM. Bégarra, Belabed, 
Chekkal Daho, Lechani, Pieri, Alduy et des membres du groupe 
socialiste S. F. 1. O. et apparentés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à établir un nouveau plan de scolarisation pour l'Al- 
gérie e! le doter de ressources suffisantes, tant algériennes que 
métropolitaines, en vue d'assurer la scolarisation totale dans 
les délais prévus par le décret du 27 novembre 1944 (n° 215, 
année 1962. Mme Malroux, rapporteur). 

Cette proposition vient d'être déposée et est en état, je crois, 
d'être rapportée. 

Madame Malroux, êtes-vous en état de rapporter jeudi ? 


Mme Malroux. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Voilà donc l’ordre du jour proposé pour la 
séance de jeudi. 

L'Assemblée a en main tous les éléments du dossier. 

J'en reviens alors À la proposition de M. Barbé tendant à 
supprimer la Séance de mardi après-midi. 


M. Barbé, tendant à supprimer la séance de mar: 





M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. J'ai fait celte proposition pour la raison 
suivante: il suffit de consulter les propositions de la confé- 
rence des présidents pour constater que les différentes questions 
soumises à l'Assemblée sont l'objet de rapports qui ont été 
déposés dans la journée d'aujourd'hui. Leur distribution n'aura 
donc lieu que dans les jours qui viennent. 


M. le président. Les services m'assurent que la distribution 
aura lieu lundi. 


M. Raymond Barbé. El il va sans dire que la distribution 
précédant de très peu la discussion est une iméthode qui ne me 
paraît nullement souhaitable. Elle ne se justifie que lorsqu'il 
s'agit de questions présentant un réel caractère d'urgence. (Près 
bien! très bien!) 

C'est la raison pour laquelle il se semble désirable de reporter 
à la séance de jeudi les différeutes questions inscrites éventuel- 
lement pour mardi. Et, dans le cas où la séance de jeudi ne 
permettçait pas l'épuisement de toutes les aflaires inscrites 
Je ne verrais que des avantages à ce que la suite des questions 
ut reportée à la semaine suivante; un plus grand nombre de 
conseillers pourraient ainsi un temps opportun examiner les 
rapports. 


Au centre. C'est très juste! 


M. le président. Mes chers collègues, je vous signale que les 
rapports dont la discussion est prévue pour mardi sont déjà 
distribués, Cependant, je vous soumets là proposition de 

| F el à reporter 
à jeudi l'ordre du jour de mardi avec, à la suite, celui qui est 
déjà prévu pour jeudi,*si toutefois nous avons le temps de 
l'examiner. Sinon, il sera reporté à la semaine suivante, ainsi 
que la suite de l’ordre du jour d'aujourd'hui. 


M. le président de la commission des affaires financières. Je 
demande la parole, 


M. le président. La parule est à M. Antonini. 


M. le président de la commission des affaires financières. Pour 
ma part, j'accepte la proposition de M. Barbé. Maïs je fais une 
réserve. Dans le Cas où, à la Séance de lundi consacrée à la 
question des investissements, l'ordre du jour ne serait pas ter- 
miné, la conférence des présidents avait prévu de renvoyer 
celle affaire à mardi matin. 

Si, entre temps, j'étais avisé que la question du renouvelle- 
ment du privilège de la Banque de l'Afrique occidentale venait 
en discussion à l'Assemblée nationale mardi au plus tard, je 
serais appelé à demander lundi à l'Assemblée de rétablir la 
séance de mardi et l'inseription de cetté affaire avec demande 
de discusion d'urgence. 


Or, on m'avise à l'instant que, vraisemblablement, la ques- 
tion du renouvellement du privilège de la Banque de l'Afrique 
occidentale, c'est-à-dire la discussion des comptes spéciaux — 
puisque cette fois-ci on a englohé l'article concernant le renou- 
vellement du privilège non pas dans le projet de loi de finances, 
mais dans celui des comptes spéciaux, article 20 — viendrait en 
discussion lundi après-midi. 


La commission fera diligence et, vraisemblablement, sera 
prête à rapporter lundi si elle veut bien siéger demain. 

La séance de mardi pourrait donc être supprimée ; mais, pour 
ma part, je renouvelle et confirme ma proposition. Je suis d’ac- 
cord personnellement — et non pas en tant que président de la 
commission — pour supprimer la séance de mardi, me réser- 
vant le droit de vous demander, au cours de la séance de lundi, 
de rétablir celle de mardi pour discuter de cette affaire qui 
revêt un caractère d'extrême urgence. 


Nous tächerons d'être prêts à discuter cette affaire lundi; si 
elle vient lundi nous pourrions supprimer la séance de mardi 
et, au cours de la séance de jeudi, nous traiterions les autres 
affaires inscrites à l'ordre du jour de mardi. 


M. le président. M. le président de la commission des affaires 
financières est donc d'accord avec M. Barbé pour proposer la 
suppression de la séance de mardi. 


M. Laurin. Sous les réserves formulées par M. le président de 
la commission des affaires financières lui-même, 


M. le président. En fin de séance, lundi, l’Assemblée pourra 
toujours décider de tenir séance lé lendemain. (Assentiment.) 
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Il est inutile que je mette aux voix — tout ke monde semblant 
d'accord — le principe de la suppression de la séance de mardi. 
ll n'y a pas d'opposition ?.. 


ll en est ainsi décidé, 


M. le président de la commission des affaires financières. Je 
demande à nouveau la parole, monsieur le président, et je m'en 
excuse. Au cas où nous serions obligés de discuter lundi du 
renouvellement du privilège de la banque de l'Afrique occiden 
tale, je demande, d'ores et déjà, d'inscrire tte affaire ave 
demande de discussion d'urgence, de facon que nous puissions 
réglementairement en discuter lundi. 


M. Raymond Barbé. Ce n'est pas réglementaire. 


M. le président de la commission des affaires financières: 
L'Assemblée est souveraine. 


M. le président. Mon cher président, vous avez parfaitement 


raison, mais je suis ici, quelquefois, hélas ! pour faire res 
ter le règlement, et je voüus rappelle qu'il v à, pour décider l'ur- 
gence, une procédure d laquelie hous ne pouvons pa: nous 


soustraire. 


M. le président de la commission des affaires financières. Je 
déposerai une demande d'urgence lundi et proposerai la dis- 
cussion immédiate. 


M. le président. Nous en restons donc à la séance de lundi, au 
cours de laquelle nous discuterons l'ordre du jour fixé, et vous 
aurez la possibilité, monsieur le président de la commission, de 
proposer ou bien la discussion immédiate, ou bien le report de 
celte discussion au lendemain, si vous l'estimez nécessaire, Ni 
tel n’est pas le cas, la séance de mardi étant supprimée, la 
séance suivante äurait lieu jeudi, avec l'ordre du jour qui élait 
prévu pour mardi, à la suite des deux affaires qui n'ont pas ét 

, 


cpuIsces ce soir. (Très bien très bien ‘) 


M. Laurin. Très bien ! 
M. le président. En conséquence des décisions de lAssem 
blée voici quel serait l'&rdre du jour de la prochaine séance : 
Lundi 153 décembre 19%52, à quinze heures, séance publiqu 
Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale sur le projet de loi relatif au 
développement des dépenses d’investissements pour l'exercice 
193 (Equipement des services civils, investissements écono- 
miques et sociaux, réparation des demmages de guerre) 
(n° 4785, A. N., 2° législature). (N° 445 et 450, année 1952. — 
M. Schmitt, rapporteur.) 
Il n’y à pas d'opposition 


9 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


Personne ne demande plus la parole ?.… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française : 
Rexé Hixcrs. 





Errata 


au comple rendu in extenso de la séance du 4 décembre 1952, 


Journal officiel du 5 décembre 1952.) 


Page 1277, 2° colonne, 10 ligne en remontant: 
Au lieu de: « sénateur, » 
Lire: « sénateur, maire de Karikal. » 


Page 1279, fre colonne, 22° ligne en remontant: 


Au lieu de: « l'extension progressive aux territoires d'outre- 


mer des dispositions de la législation métropolitaine … 


ñ 


Lire: « ...l’extension aux territoires d'outre-mer des disposi- 


lions progressives de la législation métropolitaine... » 


— + + 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du 11 décembre 1952, 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué pour le jeudi 
11 décembre 1952, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions, et MM. les présidents des 
groupes. 
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M. Rencurel à été nommé rapporteur pour avis de la prapo- 
Sition (n° 40, année 1952} tendant à inviter le Gouvernement 
à apporter à l'Algérie une aide financière en rapport avec Ja 
croissance de la démographie et à prendre les mesures néces- 
saires susceptibles d'augmenter le potentiel économique du 
pays, d'y relever encore la condition humaine et de démon- 
trer, une nouvelle fois, les bienfaits d'une collaboration con- 
liante entre toutes les populations algériennes, (Renvoyée pour 
le fond à la commission des affaires économiques.) 

LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 

M, Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 255, année 1952) sur le grajet de loi tendant à rendre 
applicables en Afrique équatoriale francaise les modifications 
apportées à des articles dun code pénal par des textes en vigueur 
dans la métropole, en remplacement de M. Morel. 


eee  ——  —— 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 11 DECEMBRE 1952 


Application di rrti s S0 et 81 du règlement ainsi conçus 

Art. S0, — Tout conseiller qui désire poser une qgnestion écrite 
à l'un des Gouvernements en remet le terte an présitent de l'Assem- 
blée qm le con imumique Au Gouvernement intéresse. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'évard de tiers nom- 
mément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
Counsetuller et à un seul mmimistre. » 

« Art St - Les questions écrites sont publiées à la suite du 
extenso, dans le mois qui sun cette pubicatior 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées 

« L: ministres ent toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt nubli leur interdit de rénondre on A titre erceptionnet, 
qu'uts réclament mn télai supnmiémentaire pour rassembler les Alé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 


mote rendu in : 


un vu 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


l'article 8t du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 


(Application de 


Présidence du conseil. 
Tell. 


Affaires étrangères. 


Nes 47 M  Junillon; 230 M. La Gravière; 313 M 
38 M. Oudard. 


Alfrcd Bour; 





Agriculture. 
Ne 279 M. Piot. 
Budget. 
Ne 172 M. Sylvestre. 
Détense nationale. 


Nos 229 M. Dorange ; 261 M. Borrey ; 295 M. Albrand; 245 M. Dorange: 
316 M. Dorange. S 


Education nationale. 
Neo 35 M. Léger. 
Etats associés. 

Nos 65 M. Fann Yung; 914 M. Pann Yung; 315 M. Pann Yun£: 

316 M. Pann Yung. 
Finances et affaires économiques. 

Nos 2 M. Alfred Rour; 196 M. Albrand; 227 M. Junillon; 351 M. Lau- 

riu; 3% M. La Gravière, 
Fonction publique et réforme administrative. 
Ne 252 M. Alfred Bour. 


France d'outre-mer. 


Nos 204 M. Lapart; 2:29 M. 
M. Dorange. 


Randretsa; 335 M. Boussenot; 317 
intérieur. 
Nos 128 M. Begarra; 135 M. Begarra; 153 M. Sylvestre; 278 M. Piot. 


Justice. 
No 69 M. Daber. 


Reconstruction et urbanisme. 
No 99 M. Laurin. 
Santé publique et population. 


Ne 20 Mme Lefaucheux. 


Travail et sécurité sociale. 


Nos 25% M. Junillon; 25 M. Georges Boussenot; 350 M. Georges 
Monnet. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
No 195 M. Riond. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du jeudi 4 décembre 1952. 
(Journal officiel du vendredi 5 décembre 1952.) 


Serutin (ne 92) sur la prise en considération du contre-projet pré- 
senté par M. Héline et les membres du groupe du R. G. K. à l'avis 
relatif aux conseils privés et aux conseils de gouvernement : 

Dans « ont voté pour », page 1281, 2% colonne, 25 ligne, au lieu 
de: « M. Gervain », lire: « M. Giard ». 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31. quai Voltaire. 








